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CONSEIL DU 07 OCTOBRE 2015 
 

Présents  : Monsieur Benoît DISPA, Député -Bourgmestre -Président  
Mesdames, Messieurs Alain GODA, Marc BAUVIN, Jérôme  HAUBRUGE, 
Gauthier de SAUVAGE VERCOUR, Max MATERNE, Echevins 
Martine MINET-DUPUIS, Présidente du C.P.A.S. 
Monique DEWIL-HENIUS, Guy THIRY, Jacques ROUSSEAU, Philippe 
CREVECOEUR, Philippe GREVISSE, Tarik LAIDI, Laurenc e DOOMS, Isabelle 
ROUSSEAU-FRANCOIS, Aurore MASSART, Dominique NOTTE,  Laura BIOUL, 
Jeannine DENIS, Gauthier le BUSSY, Nadine GUISSET, Emmanuel DELSAUTE, 
Pascaline GODFRIN, Pierre-André LIEGEOIS, Santos LE KEU-HINOSTROZA, 
Chantal CHAPUT, Bernard SCHMIT, Conseillers Communa ux 
Madame Josiane BALON, Directrice générale 

 
La séance est ouverte à 19 heures 00. 
 
Les questions orales ci-après seront posées en fin de séance : 
 
- Madame Laurence DOOMS – Fermeture des permanences « pensions » 
- Madame Laurence DOOMS – R.C.A. 
- Monsieur Tarik LAIDI – Une questions à huis-clos 
 
SEANCE PUBLIQUE 

ENSEIGNEMENT 

20151007/1 (1) Lettre de mission du Directeur de l'école communale de GEMBLOUX II 
  -1.851.11.082.4
20151007/2 (2) Appel aux candidats à une désignation de directeur d'école à titre temporaire 

pour une durée supérieure à quinze semaines 
  -1.851.11.082.4
ACADEMIE 

20151007/3 (3) Académie Victor De Becker - Modification du règlement d'ordre intérieur -
Approbation 

  -1.851.378.08
DYNAMIQUE URBAINE 

20151007/4 (4) Reconnaissance du poste de Conseiller en rénovation urbaine - Sollicitation 
du subside de la Région wallonne - Décision 

  -1.777.81
TRAVAUX 

20151007/5 (5) Nouvel Hôtel de Ville - Acquisition d'un lave-linge et d'un sèche-linge (année 
2015) - Décision - Choix du mode de passation du marché - Approbation du 
cahier spécial des charges - Fixation des critères de sélection qualitative et 
technique 

  -2.073.535
20151007/6 (6) Acquisition de mobilier pour les écoles communales de GEMBLOUX III 

(année 2015) - Décision - Choix du mode de passation du marché -
Approbation du cahier spécial des charges - Fixation des critères de sélection 
qualitative et technique 

  -1.851.163
20151007/7 (7) Acquisition de xylophones, de pupitres et de woodblocks pour l'Académie 

Victor De Becker de GEMBLOUX (année 2015) - Décision - Choix du mode 
de passation du marché - Approbation du cahier spécial des charges -
Fixation des critères de sélection qualitative et technique 

  -1.851.378
20151007/8 (8) Acquisition de radars préventifs fixes (année 2015) - Décision - Choix du 

mode de passation du marché - Approbation du cahier spécial des charges -
Fixation des critères de sélection qualitative et technique 
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  -1.811.122.535
20151007/9 (9) Acquisition d'une épandeuse pour le Service Travaux (année 2015) - Décision 

- Choix du mode de passation du marché - Approbation du cahier spécial des 
charges - Fixation des critères de sélection qualitative et technique 

  -2.073.537
20151007/10 (10) Acquisition d'un aérotherme au hangar communal de GEMBLOUX (année 

2015) - Décision - Choix du mode de passation du marché - Approbation du 
cahier spécial des charges - Fixation des critères de sélection qualitative et 
technique 

  -2.073.543
20151007/11 (11) Acquisition et placement d'un poêle à pellets pour l'atelier du hangar 

communal (année 2015) - Décision - Choix du mode de passation du marché 
- Approbation du cahier spécial des charges - Fixation des critères de 
sélection qualitative et technique 

  -2.073.515.12
20151007/12 (12) Fourniture et pose d'un volet industriel au hangar "Les Dauphins" (année 

2015) - Décision - Choix du mode de passation du marché - Approbation du 
cahier spécial des charges - Fixation des critères de sélection qualitative et 
technique 

  -2.073.543
20151007/13 (13) Presbytère de CORROY-LE-CHATEAU – Renouvellement de deux portes 

extérieures en bois - Décision - Choix du mode de passation du marché -
Approbation du cahier spécial des charges - Fixation des critères de sélection 
qualitative et technique 

  -1.857.073.542
20151007/14 (14) Restauration de l'église Saint-Lambert de CORROY-LE-CHATEAU - Avenant 

n° 9 - Approbation - Dépassement de plus de 10 % - Autorisation 
  -1.857.073.541
20151007/15 (15) Académie Victor De Becker - Aménagement de la salle “Audito” -

Renouvellement du plancher - Avenant n° 3 (modification chauffage) -
Approbation - Dépassement de plus de 10 % - Autorisation 

  -1.851.378
ENERGIE 

20151007/16 (16) Désignation de services de soutien à la mise en place d'actions d'utilisation de 
la biomasse agricole dans le cadre du "Plan d'Actions Energie Durable" de la 
commune de GEMBLOUX - Approbation des conditions et du mode de 
passation du marché 

  -1.824.11
MOBILITE 

20151007/17 (17) Règlement complémentaire de circulation routière - Section "GEMBLOUX" -
Modifications - Décision 

  -1.811.122.53
20151007/18 (18) Règlement complémentaire de circulation routière - Section "LONZEE" -

Modifications - Décision 
  -1.811.122.53
20151007/19 (19) Règlement d’ordre intérieur relatif au parking souterrain de l’Hôtel de Ville -

Approbation 
  -1.81
FINANCES 

20151007/20 (20) Règlement-Redevance sur le parking souterrain de l'Hôtel de Ville - 2016 à 
2018 - Approbation 

  -1.811.122.535
20151007/21 (21) Fabrique d'église de BOSSIERE- Budget 2016 - Approbation 
  -1.857.073.521.1
20151007/22 (22) Fabrique d'église de BOTHEY- Budget 2016 - Approbation 
  -1.857.073.521.1
20151007/23 (23) Fabrique d'église de CORROY-LE-CHATEAU - Compte 2014 - Approbation 
  -1.857.073.521.8
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20151007/24 (24) Fabrique d'église de CORROY-LE-CHATEAU - Budget 2016 - Approbation 
  -1.857.073.521.1
20151007/25 (25) Fabrique d'église des ISNES- Budget 2016 - Approbation 
  -1.857.073.521.1
20151007/26 (26) Fabrique d'église de LONZEE - Travaux de rénovation des orgues -

Liquidation du subside - Autorisation 
  -1.857.073.541
20151007/27 (27) Eglise protestante de GEMBLOUX - Budget 2016 - Approbation 
  -1.857.073.521.1
HUIS CLOS 

PERSONNEL 

20151007/28 (28) Personnel communal - Démission 
  -2.08
ENSEIGNEMENT 

20151007/29 (29) Désignation d'un instituteur primaire à titre temporaire - Ratification 
  -1.851.11
20151007/30 (30) Désignation d'une maîtresse de religion catholique - Ratification 
  -1.851.11
20151007/31 (31) Désignation d'une institutrice primaire à titre temporaire - Ratification 
  -1.851.11.08
20151007/32 (32) Désignation d'un maître spécial de religion islamique - Ratification 
  -1.851.11.08
20151007/33 (33) Désignation d'une directrice d'école à titre temporaire - Ratification 
  -1.851.11.08
ACADEMIE 

20151007/34 (34) Désignation d'un professeur de formation musicale à titre temporaire stable 
dans un emploi non vacant - Ratification 

  -1.851.378.08
20151007/35 (35) Désignation d'un professeur de formation instrumentale spécialité piano et 

claviers à titre temporaire stable dans un emploi vacant - Ratification 
  -1.851.378.08
20151007/36 (36) Désignation d'un professeur de formation instrumentale spécialité guitare à 

titre temporaire stable dans un emploi vacant - Ratification 
  -1.851.378.08
20151007/37 (37) Désignation d'un professeur de formation instrumentale spécialité piano et 

claviers à titre temporaire stable dans un emploi vacant - Ratification 
  -1.851.378.08
20151007/38 (38) Désignation d'un professeur de formation musicale à titre temporaire stable 

dans un emploi non vacant - Ratification 
  -1.851.378.08
20151007/39 (39) Désignation d'un professeur de formation instrumentale spécialité guitare à 

titre temporaire stable dans un emploi non vacant - Ratification 
  -1.851.378.08
20151007/40 (40) Nomination d'un professeur de formation instrumentale spécialité piano et 

claviers à titre définitif - Ratification 
  -1.851.378.08
20151007/41 (41) Nomination d'un professeur de formation instrumentale spécialité guitare à 

titre définitif - Décision 
  -1.851.378.08
20151007/42 (42) Nomination d'un professeur de formation instrumentale spécialité piano et 

claviers à titre définitif - Décision 
  -1.851.378.08
20151007/43 (43) Nomination d'un professeur de formation instrumentale spécialité violon et 

alto à titre définitif - Décision 
  -1.851.378.08
20151007/44 (44) Congé pour prestations réduites pour convenances personnelles d'un 

professeur de formation instrumentale spécialité guitare  
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  -1.851.378.08
20151007/45 (45) Congé pour interruption de carrière professionnelle partielle à mi-temps -

Ratification 
  -1.851.378.08
ENSEIGNEMENT 

20151007/46 (46) Congé pour exercice d'une autre fonction dans l'enseignement - Ratification 
  -1.851.11.08
ACADEMIE 

20151007/47 (47) Congé d'un professeur de formation instrumentale spécialité guitare pour 
exercer dans l'enseignement, autre que l'enseignement universitaire, une 
fonction donnant droit à une échelle de traitement égale à celle dont le 
membre du personnel bénéficie dans la fonction à laquelle il est nommé ou 
engagé à titre définitif - Ratification  

  -1.851.378.08
20151007/48 (48) Congé d'un professeur de formation instrumentale spécialité guitare pour 

exercer dans l'enseignement, autre que l'enseignement universitaire, une 
fonction donnant droit à une échelle de traitement supérieure à celle dont le 
membre du personnel bénéficie dans la fonction à laquelle il est nommé ou 
engagé à titre définitif - Ratification 

  -1.851.378.08
20151007/49 (49) Congé d'un professeur de formation instrumentale spécialité piano et clavier 

pour exercer dans l'enseignement, autre que l'enseignement universitaire, 
une fonction donnant droit à une échelle de traitement supérieure à celle dont 
le membre du personnel bénéficie dans la fonction à laquelle il est nommé ou 
engagé à titre définitif - Ratification  

  -1.851.378.08
20151007/50 (50) Congé d'un professeur de formation instrumentale spécialité piano et clavier 

pour exercer dans l'enseignement, autre que l'enseignement universitaire, 
une fonction donnant droit à une échelle de traitement supérieure à celle dont 
le membre du personnel bénéficie dans la fonction à laquelle il est nommé ou 
engagé à titre définitif - Ratification  

  -1.851.378.08
 
DECIDE : 
 
SEANCE PUBLIQUE 

20151007/1 (1) Lettre de mission du Directeur de l' école communale de GEMBLOUX II 
-1.851.11.082.4 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
Vu le décret du 02 février 2007 fixant le statut des directeurs; 
Vu la délibération du 30 août 2007 approuvant la lettre de mission du Directeur de l’école communale 
de GEMBLOUX II; 
Considérant que la lettre de mission a une durée de 6 ans et que sa validité est expirée ; 
Considérant que la lettre de mission du Directeur de l’école communale de GEMBLOUX II doit être 
modifiée en son point 4 b) relatif au descriptif de l’état des lieux de l’établissement et que la 
Commission paritaire locale a été consultée en date du 22 septembre 2015; 
Sur proposition du Collège communal; 
DECIDE à l'unanimité : 
Article unique : d'approuver la lettre de mission du Directeur de l’école communale de GEMBLOUX II 
ci-après : 
Lettre de mission pour le directeur 
1.  Introduction  
Le pouvoir organisateur confie au directeur une lettre de mission qui spécifie sa mission générale et 
ses missions spécifiques ainsi que les priorités qui lui sont assignées en fonction des besoins de 
l’établissement qu’il est appelé à gérer (article 30 du décret du 2 février 2007 fixant le statut des 
directeurs). 
2.  Identification du pouvoir organisateur  
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Ville de GEMBLOUX/ Province de  NAMUR 
Parc d’Epinal 
5030 GEMBLOUX 
3.  Identification de l’établissement  
Nom : Ecole communale GEMBLOUX II 
Adresse : Rue de la Station 
Code postal : 5030  Localité : BEUZET 
4.  Spécificités de l’établissement  
a) Type et structure de l’établissement 
Type et niveaux d’enseignement :   Fondamental ordinaire ; 
Nombre d’implantations : 5 
Etablissement en D+ :    non 
b) Descriptif de l’état des lieux (historique et « état de santé » de l’établissement) 
L’école de GEMBLOUX II regroupe 5 implantations situées dans les villages de BEUZET, BOSSIERE, 
CORROY-LE-CHATEAU, LES ISNES et MAZY. 
La population scolaire y est relativement stable et en légère augmentation depuis quelques années. 
L’implantation de BEUZET compte 2 classes en maternelle et 3 classes en primaire. Un projet de 
construction d'une nouvelle école a été déposé dans le cadre du fond des bâtiments scolaires. 
A BOSSIERE, on atteint 3 classes maternelles et 4 classes en primaire. Un projet d'aménagement de 
2 nouvelles classes a été déposé dans le cadre du fond des bâtiments scolaires. 
L’implantation de CORROY-LE-CHATEAU compte 2 classes maternelles et 3 classes primaires. Les 
travaux d'aménagement de 2 nouvelles classes se terminent en 2015. 
L'implantation des ISNES connaît une croissance de la population depuis quelques années.  Il y a 2 
classes en maternelle et 3 classes en primaire. 2 nouvelles classes et un nouveau réfectoire seront 
construits en 2016. 
A l’école de MAZY,  il y a une classe maternelle et 2 classes primaires. Le village n’est pas très 
étendu et il existe au sein du village une autre école primaire du réseau libre. Une nouvelle classe a 
été aménagée en 2014. 
Les écoles sont toutes situées au cœur des villages. La plupart des élèves habitent le village où ils 
fréquentent  l’école. Généralement, leurs parents travaillent à l’extérieur de GEMBLOUX, à 
BRUXELLES ou NAMUR. 
c) Environnement social et économique de l’établissement. 
Les écoles sont fréquentées par les enfants des villages. Les milieux sociaux dont sont originaires les 
élèves sont variés mais les petites structures conviviales permettent d’estomper au maximum ces 
différences. 
5.  Identification du directeur 
6.  Durée de validité de la lettre de mission  
La lettre de mission a une durée de six ans. 
7.  Evaluation  
a) Evaluation (article 33, §§2, 3 et 4) 
Chaque directeur stagiaire fait l'objet d'une évaluation par le pouvoir organisateur en cours de stage 
(en fin de première année de stage, en fin de seconde année de stage – dans le cas d'une évaluation 
"favorable" ou "réservée" en fin de première année de stage – ou à l'issue d'une période de 
prolongation). 
L’évaluation se fonde sur l’exécution de la lettre de mission et sur la mise en pratique des 
compétences acquises dans le cadre des articles 13, 14 et 15 du décret du 2 février 2007 fixant le 
statut des directeurs. 
Elle tient compte du contexte global dans lequel est amené à évoluer le directeur et des moyens qui 
sont mis à sa disposition. 
L'attribution d'une mention "réservée" en cours de stage peut conduire le pouvoir organisateur à 
adapter la lettre de mission et à repréciser ses attentes au directeur. 
b) Evaluation formative (articles 62 à 65) 
Chaque directeur nommé à titre définitif ou désigné à titre temporaire pour une durée égale ou 
supérieure à un an ou dont la durée de désignation a atteint au moins un an, fait l'objet d'une 
évaluation par le pouvoir organisateur tous les 5 ans à dater de sa nomination à titre définitif ou de sa 
désignation à titre temporaire. 
Si le pouvoir organisateur le juge utile, il peut procéder plus tôt à une évaluation du directeur. 
Toutefois, le directeur ne peut faire l’objet de plus de deux évaluations par période de 10 ans. 
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L’évaluation se fonde sur l’exécution de la lettre de mission et sur la mise en pratique des 
compétences acquises dans le cadre des articles 13, 14 et 15 du décret du 2 février 2007 fixant le 
statut des directeurs. 
Elle tient compte du contexte global dans lequel est amené à évoluer le directeur et des moyens qui 
sont mis à sa disposition. 
En fonction de cette évaluation, le pouvoir organisateur convient avec le directeur des améliorations à 
apporter. 
8.  Missions du directeur  
Dans l'enseignement subventionné, le directeur exerce sa mission générale et ses missions 
spécifiques selon le mandat que lui donne le pouvoir organisateur. Celui-ci est spécifié dans la lettre 
de mission. 
Le directeur doit tout mettre en œuvre pour accomplir au mieux les missions visées au chapitre Ier du 
Titre II du statut des directeurs dans le respect de la lettre de mission. 
a) Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidié de l'enseignement officiel 
subventionné 
Dans l'exercice de ses fonctions, le directeur accomplit personnellement et consciencieusement les 
obligations qui lui sont imposées par les lois, décrets, arrêtés et règlements et par les règles 
complémentaires des commissions paritaires (article 7) ; 
b) Mission générale prévue par le décret du 2 février 2007 fixant le statut des directeurs 
Le directeur met en œuvre, au sein de l’établissement, le projet pédagogique de son pouvoir 
organisateur dans le cadre de la politique éducative de la Communauté française ; 
Il représente le pouvoir organisateur auprès des services du Gouvernement et du service général 
d’inspection ; 
Il a une compétence générale d’organisation de son établissement ; 
Il analyse régulièrement la situation de l'établissement et promeut les adaptations nécessaires. 
c) Missions spécifiques prévues par le décret du 2 février 2007 fixant le statut des directeurs 
Au niveau pédagogique et éducatif 
Le directeur assure la gestion de l’établissement scolaire sur le plan pédagogique et éducatif. 
Dans cette optique, le directeur 

• anime la politique pédagogique et éducative de l’établissement ; 
• évalue la pertinence des attitudes, des méthodes et des moyens mis en oeuvre par les 

membres de l’équipe éducative, les informe de ses constats et les conseille ; 
• met en oeuvre et pilote le projet d’établissement, et veille à l’actualiser ; 

Le directeur s’assure de l’adéquation entre les apprentissages, les socles de compétences, les 
compétences terminales, les profils de formation et les programmes ou les dossiers pédagogiques. Il 
veille à la bonne organisation des évaluations certificatives et des évaluations externes au sein de 
l’école. 
Dans le respect de la liberté en matière de méthodes pédagogiques, le directeur collabore avec le 
service général d’inspection et les autres services pédagogiques. 
Au niveau relationnel : 
- Avec l'équipe éducative 
Il assure la gestion et la coordination de l’équipe éducative. 
Dans ce cadre, il organise notamment les services de l'ensemble des personnels, coordonne leur 
travail et leur fixe des objectifs en fonction de leurs compétences et des textes qui régissent leurs 
missions. 
Dans cette optique, le directeur : 

• suscite l’esprit d’équipe ; 
• veille au développement de la communication et du dialogue avec l’ensemble des acteurs de 

l’établissement scolaire ; 
• gère les conflits ; 
• veille à l’accueil et l’intégration des nouveaux personnels ; 
• veille à l’accompagnement des personnels en difficulté ; 
• suscite et gère la participation des membres du personnel aux formations en cours de 

carrière, obligatoires ou volontaires. 
- Avec les élèves, les parents et les tiers 
Le directeur est responsable des relations de l’établissement scolaire avec les élèves, les parents et 
les tiers. 
Dans ce cadre, le directeur 

• veille à développer l’accueil et le dialogue vis-à-vis des élèves, des parents et des tiers ; 
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• vise à l’intégration de tous les élèves, favorise leur bonne orientation et encourage le 
développement de leur expression citoyenne ; 

• fait respecter le règlement d’ordre intérieur de l’établissement scolaire et prend, le cas 
échéant, les mesures nécessaires ; 

- Avec l'extérieur 
Le directeur représente son établissement dans le cadre de ses relations extérieures. 
Dans cette optique, le directeur 

• s’efforce, selon ses possibilités, d’entretenir et de favoriser ces dernières et assure les 
relations publiques de son école ; 

• assure la coordination des actions à mener notamment avec les centres PMS et peut établir 
des partenariats (dans le respect des délégations précisées au point d)) ; 

• peut nouer des contacts avec le monde économique et socio-culturel local, de même qu’avec 
des organismes de protection de la jeunesse, d’aide à l’enfance et d’aide à la jeunesse. 

Au niveau administratif, matériel et financier 
Le directeur organise les horaires et les attributions des membres du personnel dans le cadre de la 
législation existante ; 
Il gère les dossiers des élèves et ceux des membres du personnel en collaboration avec le service 
enseignement de la Ville ; 
Il veille à la bonne organisation des organes de concertation et des conseils de classe prévus par les 
lois, décrets et règlements ; 
Il gère les ressources matérielles et financières de l’établissement selon l'étendue du mandat qui lui a 
été confié (ex. : commande de fournitures scolaires,…) ; 
Il veille par ailleurs à l’application des consignes de sécurité et d’hygiène au sein de l’établissement 
sur base des recommandations ; 
Pour atteindre ces buts, il remplit avec exactitude et fait parvenir dans les délais prescrits aux 
différents destinataires tous les documents administratifs et fonctionnels dont la rédaction lui est 
confiée par les lois, décrets, règlements et par le pouvoir organisateur. 
d) Délégations attribuées par le pouvoir organisateur 
La lettre de mission doit préciser l’étendue des délégations et les mandats spécifiques que le pouvoir 
organisateur confie au directeur, dans le respect du Code wallon de la démocratie locale. 
Le directeur met en oeuvre et pilote le projet éducatif et pédagogique du pouvoir organisateur et veille 
à proposer des actualisations au pouvoir organisateur (articles 63 à 66 du décret du 24 juillet 1997 
définissant les missions prioritaires de l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire et 
organisant les structures propres à les atteindre) ; 
Il fait respecter le règlement d'ordre intérieur et le règlement des études et veille à leur actualisation ; 
Il est le garant de l’application des programmes adoptés par le pouvoir organisateur (article 17 du 
décret "Missions" du 24 juillet 1997 précité) ; 
Il organise et anime les réunions de concertation au sein de l’implantation mais également de manière 
transversale avec toute l’équipe éducative, y compris les maîtres spéciaux (article 22 du décret du 13 
juillet 1998 portant organisation de l'enseignement maternel et primaire ordinaire et modifiant la 
réglementation de l'enseignement) ; 
Il évalue les membres du personnel placés sous son autorité et en particulier établit un rapport pour 
tout enseignant temporaire ; le dit rapport sera porté à la connaissance de l’enseignant qui sera 
amené à l’approuver ou à le désapprouver ; 
Il est le garant du respect des procédures de recours ; 
Il accueille les nouveaux parents et leur présente les projets éducatifs et d’établissement ; 
Il vérifie les registres de présences des élèves ; 
En concertation avec les équipes éducatives, il veille à l’organisation régulière de réunions de parents 
et à l’information régulière des parents concernant les projets de classe et les projets d’établissement ; 
Il veille à assurer un climat d’entente et de collaboration entre les équipes éducatives et les 
associations de parents, dans le respect de chacun ; 
Il organise l'encadrement des élèves à l'entrée et à la sortie des cours. Il collabore à l'organisation de 
l'accueil extrascolaire au sein de son établissement, à la mise en place et au contrôle des garderies, 
études dirigées ou toute autre forme d'accueil extrascolaire ; 
Il est le relais privilégié du pouvoir organisateur auprès des membres du personnel, des parents et des 
élèves ; 
Dans le cadre d’initiatives des différents services de la Ville (santé, mobilité, énergie, etc.) à l’attention 
des écoles, il en informe son personnel et facilite les contacts ; 
Il communique et soutient les directives du pouvoir organisateur auprès des membres du personnel ; 
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Dans le cadre d’une relation de confiance, il rencontre régulièrement son pouvoir organisateur pour 
faire le point sur le fonctionnement de l’établissement et les problèmes éventuels ; dans ce cadre, il 
informe son Pouvoir Organisateur des situations particulières ; 
Il participe aux manifestations visant à valoriser l'enseignement du pouvoir organisateur ; 
En matière de ressources matérielles et financières, il soumet au Pouvoir Organisateur, en 
concertation avec les autres directeurs, les propositions budgétaires relatives aux fournitures scolaires 
et au matériel didactique; 
En matière d’exclusion d’élèves, il fait application des articles 89 et 90 du décret "Missions" du 24 
juillet 1997 précité ; 
En collaboration avec le service ayant la tutelle du nettoyage, il s'assure du bon état de propreté des 
locaux. Il communique par mail et sans délai au service des Travaux (ou autre service technique) 
toute demande visant à maintenir les bâtiments scolaires qui lui sont confiés en parfait état. 

 

20151007/2 (2) Appel aux candidats à une désignatio n de directeur d'école à titre 
temporaire pour un durée supérieure à quinze semain es 

-1.851.11.082.4 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu le décret du 02 février 2007 fixant le statut des directeurs ; 
Vu l’arrêté du gouvernement de la Communauté française du 30 avril 2014 relative à l’appel à 
candidature pour l’admission au stage de directeur ou à une désignation à titre temporaire dans une 
fonction de directeur pour une durée supérieure à quinze semaines ; 
Vu la circulaire ministérielle 5087 du 12 décembre 2014 relative à l’appel à candidature pour 
l’admission au stage de directeur ou à une désignation à titre temporaire dans une fonction de 
directeur pour une durée supérieure à quinze semaines ; 
Considérant le certificat médical établissant que le directeur de l’école communale de GEMBLOUX II 
est en congé maladie à partir du 17 août jusqu'au 30 septembre 2015 ; 
Considérant que le Pouvoir organisateur peut raisonnablement penser que l’absence pour maladie du 
directeur de l'école communale de GEMBLOUX II devrait être supérieure à quinze semaines ; 
Considérant qu’il y a lieu de désigner un directeur d’école à titre temporaire pour une durée supérieure 
à quinze semaines et, dans ce cadre, d’arrêter le profil de fonction et de lancer un appel à 
candidatures ; 
Considérant que la Commission paritaire locale a été consultée sur le profil de fonction de directeur le 
22 septembre 2015 et le corps enseignant a été sollicité à remettre son avis écrit jusqu’au 16 
septembre 2015 sur le profil de fonction de directeur ; 
Considérant que la Commission paritaire locale en date du 22 septembre 2015 a fixé les modalités 
pratiques de l'appel; 
DECIDE, à l'unanimité : 
Article 1er  : d’arrêter le profil de la fonction  de directeur de l’école de GEMBLOUX II comme suit : 
a) Décret du 06 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidié de l'enseignement 
officiel subventionné 
Dans l'exercice de ses fonctions, le directeur accomplit personnellement et consciencieusement les 
obligations qui lui sont imposées par les lois, décrets, arrêtés et règlements et par les règles 
complémentaires des commissions paritaires (article 7) ; 
b) Mission générale prévue par le décret du 2 février 2007 fixant le statut des directeurs 
Le directeur met en œuvre, au sein de l’établissement, le projet pédagogique de son pouvoir 
organisateur dans le cadre de la politique éducative de la Communauté française ; 
Il représente le pouvoir organisateur auprès des services du Gouvernement et du service général 
d’inspection ; 
Il a une compétence générale d’organisation de son établissement ; 
Il analyse régulièrement la situation de l'établissement et promeut les adaptations nécessaires. 
c) Missions spécifiques prévues par le décret du 2 février 2007 fixant le statut des directeurs 
Au niveau pédagogique et éducatif 
Le directeur assure la gestion de l’établissement scolaire sur le plan pédagogique et éducatif. 
Dans cette optique, le directeur 
anime la politique pédagogique et éducative de l’établissement ; 
évalue la pertinence des attitudes, des méthodes et des moyens mis en oeuvre par les membres de 
l’équipe éducative ; 
pilote le projet d’établissement, le met en œuvre et veille à l’actualiser avec l’équipe éducative; 
Le directeur s’assure de l’adéquation entre les apprentissages, les socles de compétences, les 
compétences terminales, les profils de formation et les programmes ou les dossiers pédagogiques. Il 



463 
 

veille à la bonne organisation des évaluations certificatives et des évaluations externes au sein de 
l’école. 
Dans le respect de la liberté en matière de méthodes pédagogiques, le directeur collabore avec le 
service général d’inspection et les autres services pédagogiques. 
Au niveau relationnel : 
Avec l'équipe éducative 
Il assure la gestion et la coordination de l’équipe éducative. 
Dans ce cadre, il organise notamment les services de l'ensemble des personnels, cordonne leur 
travail et leur fixe des objectifs en fonction de leurs compétences et des textes qui régissent leurs 
missions. 
Dans cette optique, le directeur : 
suscite l’esprit d’équipe ; 
veille au développement de la communication et du dialogue avec l’ensemble des acteurs de 
l’établissement scolaire ; 
gère les conflits ; 
veille à l’accueil et l’intégration des nouveaux personnels ; 
veille à l’accompagnement des personnels en difficulté ; 
suscite et gère la participation des membres du personnel aux formations en cours de carrière, 
obligatoires ou volontaires. 
Avec les élèves, les parents et les tiers 
Le directeur est responsable des relations de l’établissement scolaire avec les élèves, les parents et 
les tiers. 
Dans ce cadre, le directeur 
veille à développer l’accueil et le dialogue vis-à-vis des élèves, des parents et des tiers ; 
vise à l’intégration de tous les élèves, favorise leur bonne orientation et encourage le développement 
de leur expression citoyenne ; 
fait respecter le règlement d’ordre intérieur de l’établissement scolaire et prend, le cas échéant, les 
mesures nécessaires ; 
Avec l'extérieur 
Le directeur représente son établissement dans le cadre de ses relations extérieures. 
Dans cette optique, le directeur 
s’efforce, selon ses possibilités, d’entretenir et de favoriser ces dernières et assure les relations 
publiques de son école ; 
assure la coordination des actions à mener notamment avec les centres PMS et peut établir des 
partenariats (dans le respect des délégations précisées au point d)) ; 
peut nouer des contacts avec le monde économique et socio-culturel local, de même qu’avec des 
organismes de protection de la jeunesse, d’aide à l’enfance et d’aide à la jeunesse. 
Au niveau administratif, matériel et financier 
Le directeur organise les horaires et les attributions des membres du personnel dans le cadre de la 
législation existante ; 
Il gère les dossiers des élèves et des membres du personnel ; 
Il veille, le cas échéant, à la bonne organisation des organes de concertation et des conseils de classe 
prévus par les lois, décrets et règlements ; 
Il gère les ressources matérielles et financières de l’établissement selon l'étendue du mandat qui lui a 
été confié (ex. : commande de fournitures scolaires,…) ; 
Il veille par ailleurs à l’application des consignes de sécurité et d’hygiène au sein de l’établissement ; 
Pour atteindre ces buts, il remplit avec exactitude et fait parvenir dans les délais prescrits aux 
différents destinataires tous les documents administratifs et fonctionnels dont la rédaction lui est 
confiée par les lois, décrets, règlements et par le pouvoir organisateur. 
d) Délégations attribuées par le pouvoir organisateur 
Le directeur met en oeuvre et pilote les projets éducatif et pédagogique du pouvoir organisateur et 
veille à proposer des actualisations au pouvoir organisateur. 
(articles 63 à 66 du décret du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de l'enseignement 
fondamental et de l'enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre) ; 
Il fait respecter le règlement d'ordre intérieur et le règlement des études et veille à leur actualisation ; 
Il est le garant de l’application des programmes adoptés par le pouvoir organisateur (article 17 du 
décret "Missions" du 24 juillet 1997 précité) ; 
Il organise et anime les réunions de concertation (article 22 du décret du 13 juillet 1998 portant 
organisation de l'enseignement maternel et primaire ordinaire et modifiant la règlementation de 
l'enseignement) ; 
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Il évalue les membres du personnel placés sous son autorité ; 
Il veille à l’organisation régulière de réunions de parents ; 
Il vérifie les registres de présences des élèves ; 
Il organise l'encadrement des élèves à l'entrée et à la sortie des cours. Il collabore à l'organisation de 
l'accueil extrascolaire au sein de son établissement, à la mise en place et au contrôle des garderies, 
études dirigées ou toute autre forme d'accueil extrascolaire 
Il est le relais privilégié du pouvoir organisateur auprès des membres du personnel, des parents et des 
élèves ; 
Il communique et soutient les directives du pouvoir organisateur auprès des membres du personnel ; 
Dans le cadre d’une relation de confiance, il rencontre régulièrement son pouvoir organisateur pour 
faire le point sur le fonctionnement de l’établissement et les problèmes éventuels ; 
Il participe aux manifestations visant à valoriser l'enseignement du pouvoir organisateur ; 
En matière de ressources matérielles et financières, il gère en bon père de famille, le budget qui lui est 
alloué  par le pouvoir organisateur ; 
En matière d’exclusion d’élèves, il se réfère à la réglementation existante  
(articles 89 et 90 du décret "Missions" du 24 juillet 1997 précité) ; 
Il signale à l’administration communale  les problèmes relatifs à la propreté au sein de son école. Il 
communique par mail et sans délai au service Travaux (ou autre service technique) toute demande 
visant à maintenir les bâtiments scolaires qui lui sont confiés en parfait état. 
D'éventuelles autres délégations pourront être précisées dans la lettre de mission du directeur d'école. 
Article 2 : de lancer un appel à candidatures, selon le modèle adopté par la Commission paritaire 
centrale et selon les modalités fixées par la commission paritaire locale en date du 22 septembre 
2015, du 09 au 29 octobre 2015 par voie d'affichage aux valves des écoles et par courrier individuel 
recommandé auprès de l’ensemble des membres du personnel qui répondent aux conditions 
suivantes : 
Palier 1  Art. 57 du Décret du 2 février 2007 
- Avoir acquis une ancienneté de service de sept ans au sein du Pouvoir organisateur dans une des 
fonctions de recrutement, de sélection ou de promotion de la catégorie en cause calculée selon les 
modalités fixées à l'article 34 du Décret du 6 juin 1994. 
- Etre titulaire,  à titre définitif, d'une fonction comportant au moins la moitié du nombre minimum 
d'heures requis pour former une fonction à prestations complètes dans l'enseignement organisé par le 
Pouvoir organisateur concerné. 
- Exercer à titre définitif une ou plusieurs fonctions donnant accès à la fonction de directeur à conférer 
et être porteur d'un titre de capacité conformément à l'article 102 du Décret du 2 février 2007. 
- Avoir répondu à cet appel aux candidat(e)s. 
- Avoir obtenu au préalable les attestations de réussite d'au moins trois modules de formation. 

 

20151007/3 (3) Académie Victor De Becker - Modifica tion du règlement d'ordre intérieur 
- Approbation 

-1.851.378.08 
Vu le décret du 02 juin 1998, organisant l’enseignement secondaire artistique à horaire réduit et plus 
spécialement l’article 20 précisant les devoirs et compétences de l’assemblée générale ; 
Vu la délibération en date du 04 décembre 2013 par laquelle le Conseil Communal approuve le 
règlement d’ordre intérieur de l’Académie Victor De Becker ; 
Considérant les problèmes énoncés par les professeurs et rencontrés avec les parents et élèves, 
amenant par conséquent quelques précisions à apporter au règlement d’ordre intérieur des élèves de 
l’Académie; 
Considérant l’avis favorable de l’assemblée générale du Conseil des Etudes du 18 mars 2015 et du 
02 septembre 2015; 
Vu l’avis favorable de la Commission Paritaire Locale du 6 mai 2015 ; 
DECIDE à l'unanimité : 
Article 1er  : d'approuver le règlement d'ordre intérieur de l'Académie Victor De Becker à GEMBLOUX 
ci-après : 

"CHAPITRE 1 : DE LA COMPOSITION DU CONSEIL DES ETUD ES 

Article 1er : Le Conseil des Études est composé :           
- d’une assemblée générale 
- des conseils de classes et d’admission 
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CHAPITRE 2 : DE LA COMPOSITION ET DES COMPETENCES D E L’ASSEMBLEE GENERALE 

Article 2 : L’Assemblée Générale réunit tous les membres du personnel directeur et enseignant de 
l’établissement et rend avis au pouvoir organisateur au sujet : 
a) des dédoublements ou regroupements des classes ou des années d’études d’un même cours 
b) de la création ou de la suppression d’années d’études ou de filières d’enseignement fixés à l’article 
34 du décret du 02 juin 1998 
c) des modalités d’organisation des évaluations des élèves 
d) du choix de l’utilisation des périodes de cours 
e) du projet pédagogique et artistique d’établissement 
Article 3 : l’Assemblée générale se réunit au moins une fois par année scolaire. Elle est présidée par 
la direction de l’Académie ou à défaut par le représentant qu’elle mandate. La Direction et la 
Secrétaire de l’Académie en assurent le secrétariat et rédigent le procès-verbal. 
Article 4 : Les membres sont convoqués par écrit au moins 8 jours ouvrables avant la réunion. La 
convocation est signée par la direction, la secrétaire, et contient l’ordre du jour. Tous les membres du 
personnel enseignant sont convoqués à l’Assemblée générale, y compris  les professeurs en congé. 
Dans le cas d’un congé pour convenances personnelles, le droit de vote revient au professeur 
temporaire, titulaire de la charge. 
Article 5 : L’Assemblée générale ne peut émettre valablement un avis que si deux tiers au moins des 
membres du personnel sont présents. Si le quorum requis n’est pas atteint, une réunion est tenue 
dans les quinze jours ouvrables avec le même ordre du jour. Quel que soit le nombre des membres du 
personnel, un avis valable est donné. Les décisions sont prises à la majorité simple. 
Article 6 : En cas de nécessité, une Assemblée générale peut être réunie d’urgence en cours d’année. 

CHAPITRE 3 : DE LA COMPOSITION ET DES COMPETENCES D ES CONSEILS DE CLASSES ET 
D’ADMISSION 

Article 7 : Les Conseils de classes et d’admission regroupent un membre du personnel directeur ou 
son délégué qui les préside et l’ensemble des enseignants chargés de former un groupe déterminé 
d’élèves. 
Dans le respect du caractère spécifique des projets éducatifs et pédagogique du Pouvoir organisateur 
visés à l’article 1er, 7° et 8° du décret du 02 juin 1998, et du projet pédagogique et artistique 
d’établissement visé à l’article 3 bis du décret du 2 juin 1998, ils peuvent agir en tant que membres 
délégués de ce Pouvoir organisateur en matière : 
                         1°) d’admission des élèves en filière de transition ou dans une année d’études autre 
que celle de début et de dispense de fréquentation de cours, eu égard aux critères suivants : 
                               a) les études déjà suivies et sanctionnées par une attestation, un certificat ou un 
diplôme; 
                               b) les résultats d’épreuves ou de tests organisés par le Conseil des études; 
                               c) d’autres études suivies simultanément; 
                               d) de distinction ou prix obtenus; 
                               e) de l’exercice continu et attesté d’une activité en rapport avec la formation suivie; 
                         2°) de suivi pédagogique des élèves : 
                               a) soit en imposant aux élèves qui ne maîtrisent pas certaines connaissances 
préalables requises ou qui éprouvent des difficultés au début ou en cours de formation de fréquenter 
des cours complémentaires dont la nature et la durée sont fixées dans les limites prévues par le 
présent décret et en fonction des périodes de cours subventionnables disponibles; 
                               b) soit en réorientant, le cas échéant, les élèves en cours d’études; 
                               c) soit en prenant toute disposition pour régler les litiges relatifs au déroulement 
des études; 
                        3°) de critères d’évaluation des élèves, en fixant la nature et la périodicité des 
épreuves de contrôle ainsi que les éléments d’évaluation ou, s’il échet, les éléments de formation 
personnelle ou d’acquis professionnels fournis par l’élève, dûment vérifiés; 
                        4°) les conditions de passage dans l’année d’études suivante ; 
                        5°) de sanction des études, en appréciant les compétences des élèves sur base des 
socles de compétences fixés à l’article 4, &3, 1°,b du décret, et en délivrant après délibération les 
certificats et diplômes prévus à l’article 16 du décret. 
Article 8 : Lors du dernier conseil de classe précédant une évaluation sommative, le professeur remet 
à la direction un « rapport pédagogique » reprenant pour chacun des élèves les objectifs atteints, ceux 
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à acquérir, les difficultés à surmonter, ainsi que la méthode employée. Ces rapports ont pour objectif 
de permettre d’apprécier en cours d’année les facultés de compréhension du texte : l’intelligence 
artistique, la maîtrise technique, la créativité et l’autonomie de l’élève. 
Article 8 bis : Chaque professeur distribuera un bulletin aux élèves dans les 15 jours au maximum 
après chaque évaluation. Le bulletin contiendra outre les résultats obtenus, quelques considérations 
et conseils d’ordre pédagogique utiles. 

CHAPITRE 4 : FIXATION DES MODALITES DE PRISE 
EN CONSIDERATION DES EVALUATIONS FAITES EN COURS D’ ANNEE POUR LE 
CALCUL DU RESULTAT FINAL, du coefficient éventuel, et la valeur proportionnelle des 
épreuves de contrôle 

Article 9 : EN FILIERE PREPARATOIRE : Pour la motivation des élèves, il peut être organisé une 
évaluation de fin d’année, mais elle n’est pas obligatoire. 
A défaut d’évaluation finale et sauf décision contraire du Conseil de classe,  tout élève est considéré 
comme apte à  accéder à la filière de formation. 
Article 10 : EN FILIERE DE FORMATION ET DE QUALIFICATION : 
§   La cotation finale de l’élève en formation musicale  sera la moyenne des  totaux obtenus aux 
évaluations suivantes : 
          - 1ère évaluation  pour le travail du 1er trimestre cotée par le professeur fin novembre 
             Maîtrise technique : /20 
             Autonomie : /20 
             Expression artistique : /20 
             Créativité : /20 
             Participation : /20 
             Total : /100  
         -  2ème  évaluation   sommative du 1er semestre en février 
             Lecture de notes : /20 
             Maîtrise des rythmes : /20 
             Compréhension auditive : /20 
             Compréhension théorique et analytique : /10 
             Intonation et expression musicale : /10 
             Participation : /20     
            Cote du professeur :  /100 
            Total : /200  
           - 3ème  évaluation  sommative du 2e semestre 
             Lecture de notes : /20 
             Maîtrise des rythmes : /20 
             Compréhension auditive : /20 
             Compréhension théorique et analytique : /20 
             Intonation et expression musicale : /20 
             Total : /100 
                                               Moyenne   :  /100  
§ La cotation finale de l’élève en formation instrumentale  sera la moyenne des résultats obtenus aux 
évaluations suivantes : 
             - 1ère évaluation pour le travail du 1er semestre cotée par professeur : /100 
             - 2ème évaluation  sommative du 1er semestre : /100 
             - 3ème évaluation  pour le travail du 2e semestre cotée par professeur : /100 
             - 4ème évaluation sommative du 2e semestre : /100 
             Total : /400 
                                               Moyenne :  /100  
   § La cotation finale de l’élève pour le domaine Danse  sera la moyenne des résultats obtenus aux 
évaluations suivantes : 
             - 1ère évaluation pour le travail de l’année scolaire cotée par professeur : /100 
             - 2ème évaluation sommative du jury :  /100 
             Total : /200 
                                               Moyenne : /100  
§ La cotation finale de l’élève en Arts de la Parole  sera la moyenne des résultats obtenus aux 
évaluations suivantes : 
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§ Pour les cours de diction/déclamation : 
             - 1ère évaluation pour le travail du 1er semestre cotée par professeur : /100 
             - 2ème évaluation  sommative du 1er semestre : /100 
             - 3ème évaluation  pour le travail du 2e semestre cotée par professeur : /100 
             - 4ème évaluation sommative du 2e semestre : /100 
            Total : /400 
                                                Moyenne : / 100  
§ Pour les cours d’Art Dramatique : 
             - 1ère évaluation pour le travail de l’année scolaire cotée par professeur : /100 
             - 2ème évaluation sommative du jury : /100 
            Total : /200 
                                                Moyenne : /100  
Les évaluations peuvent être intégrées aux manifestations publiques, extérieures à l’académie. 
60 % des points seront requis pour le passage dans la classe supérieure ou/et  l’octroi du certificat de 
fin de cycle (formation/qualification). 
Article  11 : EN FILIERE DE TRANSITION : Il sera organisé deux évaluations sommatives en 
présence de(s) jury(s) extérieur(s). 
La cotation finale sera la somme des résultats des 2 évaluations. 
- 1ème évaluation  sommative du 1er semestre :  /25 
- 2ème évaluation  sommative du 2e semestre  :  /75 
                                                Total :                   /100 
70 % des points seront requis pour le passage dans la classe supérieure ou/et  l’octroi du diplôme fin 
de cycle. 

CHAPITRE 5 : DE LA FIXATION DES REGLES DE DELIBERAT ION 

Article 12: Les évaluations sommatives se déroulent en présence d’un jury. La direction ou la 
personne qu’elle délègue en est le Président. Chacun des membres du jury a voix délibérative. 
Les cotes sont établies après délibération de l’ensemble des membres présents dans le respect des 
dispositions prises aux chapitres 4 et 5 du présent règlement. 
Le jury, lors des évaluations de fin d’année, prendra en considération l’avis d’un membre invité 
extérieur. 
Article 13 : Constitution des jurys : 
a) En Filière de Formation  
Pour les évaluations sommatives du 1er semestre et 2ème semestre, le jury est constitué de la 
direction ou la personne qu’elle délègue et du professeur 
b) En Filière de Qualification  
- Domaine Musique  
Pour les évaluations sommatives du 1er semestre et du 2ème semestre, le jury est constitué de la 
direction ou la personne qu’elle délègue et du professeur. 
- Domaine des Arts de la Parole  
Le jury est composé de la direction, ou la personne qu’elle délègue et du professeur. 
- Domaine de la Danse  
Le jury des composé de la direction ou la personne qu’elle délègue et du professeur quelle que soit la 
filière. 
c) En filière de Transition  
Pour l’évaluation sommative du 1er semestre : le jury est constitué de la direction ou la personne 
qu’elle délègue, du professeur titulaire et d’un membre extérieur à l’académie, spécialiste de la 
branche. 
Pour l’évaluation sommative du 2e semestre : le jury est constitué de la direction, du professeur et 
d’un membre extérieur à l’académie spécialiste de la branche. 
Article 14 : Le Conseil de classe et d’admission statuera sur le passage des élèves 
Article 14 bis :   Pour chacune des évaluations de fin d'année de qualification fin de cycle, une 
personne de notoriété artistique et professionnelle peut être invitée et aura un avis consultatif sur la 
délibération de l'évaluation. 
Article 15 : Les certificats et diplômes sanctionnent les décisions des conseils de classes. Ils sont 
délivrés conformément aux articles 16, 17 et 18 du décret. 
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CHAPITRE 6 : DES REGLES D’ADMISSION DES ELEVES 

Article 16 : L’élève n’est admissible que s’il répond aux conditions d’âge, de capacités et de régularité 
fixées par les articles 8, 9, 10,11 du décret. 
Article  17 : Le Conseil de classe et d’admission est en outre compétent dans les matières suivantes : 
- évaluer les élèves ayant suivi un cursus dans une autre académie afin de les inscrire dans une 
année d’étude correspondant à leur niveau au sein de l’établissement. 
- évaluer les élèves ayant suivi un cursus non reconnu par la Fédération Wallonie Bruxelles afin de les 
inscrire dans une année d’étude correspondant à leur niveau au sein de l’établissement 
- suite à une excellente évaluation, autoriser le passage d’un élève dans une année supérieure à celle 
qu’il devrait normalement suivre. 
- suggérer et autoriser le passage en filière de transition d’un élève motivé ayant satisfait à la filière 
formation. 
- imposer à un élève ne maîtrisant pas assez certaines matières la fréquentation de cours 
complémentaires. 
- réorienter les élèves en cours d’étude. 
- régler tout litige relatif au déroulement des études. 
- donner les éventuelles dispenses de fréquentation de certains cours conformément aux critères 
définis par l’article 21 du décret. 
- émettre un avis ou prendre les décisions disciplinaires en application du chapitre 7. 

CHAPITRE 7 : DES SANCTIONS DISCIPLINAIRES  

Article 18 : La direction est responsable de l’application des sanctions disciplinaires. 
Article 19 : Les professeurs sont chargé de faire respecter la discipline pendant la durée de leurs 
cours. Ils sont responsables des élèves qui se trouvent dans leur classe. 
Article 20 : Les peines disciplinaires qui peuvent être infligées aux élèves sont : 
- l’avertissement qui est donné par le professeur 
- l’exclusion temporaire d’un cours après 2 avertissements, le professeur doit en aviser la direction qui 
peut prendre la décision d’exclusion temporaire du cours. La durée n’excède pas 2 leçons. 
- le renvoi provisoire de tous les cours pour une durée maximale de 15 jours : sur avis du Conseil de 
classe, la direction peut prendre la décision du renvoi provisoire. 
- le renvoi définitif qui est donné par le Conseil de classe après audition des parents de l’élève ou de 
l’élève lui-même s’il est majeur. 
Article 21 : Les décisions d’exclusion et de renvoi sont dûment motivées et signifiées par écrit. 

CHAPITRE 8 : REGLEMENT DE L’ORGANISATION INTERNE A L’ATTENTION DES ELEVES ET 
LEURS RESPONSABLES. 

Article 22 :   Les inscriptions ont lieu jusqu’au 30 septembre de chaque année. 
Article 23 : Tout élève réinscrit avant le 30 juin a priorité l’année scolaire suivante par rapport au quota 
maximum d’élèves que l’on peut accepter pour les cours collectifs. 
Article 24 : Tout document administratif non fourni pour le 15 octobre au plus tard entraînera 
l’interdiction de fréquentation des cours. 
Article 25 : Pour les élèves réguliers, le nombre minimum de périodes de cours hebdomadaires à 
suivre visé à l’article 11, 2° du décret du 6 juin 1998, est fixé à : 
1) Dans le domaine de la musique 
a) pour la filière préparatoire, 1 période; 
b) pour la filière de formation, 2 périodes; 
c) pour la période de qualification, 2 périodes. 
2) Dans le domaine des arts parlés : 
a) pour la filière de formation, 2 périodes; 
b) pour la période de qualification, 2 périodes. 
3) dans le domaine de la danse : 
a) pour la filière préparatoire, 1 période; 
b) pour la filière de formation, 1 périodes durant les 4 premières années d’études et 2 périodes à partir 
de la 5 ème année; 
c) pour la période de qualification, 2 périodes. 
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Article 26 : Le minerval n’est plus remboursable au-delà du 05 octobre. 
Article 27 : Les instruments peuvent être loués à raison de 2 années consécutives maximum excepté 
pour le violon et le violoncelle. 
Article 28 : Tout élève inscrit en première année de formation musicale est tenu d’assister au cours de 
chant d’ensemble. 
Article 29 : Un élève ne peut totaliser plus de 20 % d’absences injustifiées. Chaque absence doit être 
motivée par écrit au moyen du formulaire ad hoc ou par un certificat médical (plus de trois jours). 
Article 30 : Tous les cours de base exigeant une prestation artistique ont leur seuil de réussite à 60 %. 
Article 31 : Il est interdit de tripler une année d’études. 
Article 32 : Par son inscription, l’élève s’engage à s’investir et à fournir les efforts nécessaires à son 
évolution et épanouissement artistique pour chacun des cours suivis 
Article 33 : L’élève est tenu de se présenter au cours avec tout son matériel. (Instrument, partition(s), 
crayon(s), carnet de l’élève, tenue de danse adéquate,..)    
Article 34 : L’élève est tenu de se procurer le matériel demandé par son professeur (instrument, 
méthode pédagogique). 
Article 35 : Toute utilisation du G.S.M. est interdite durant les cours. 
Article 36 : Après les cours, les élèves sont tenus d’attendre calmement leurs parents à l’intérieur des 
bâtiments. 
Article 37 : Toute personne non inscrite à l’académie ne peut assister aux cours, sauf accord 
spécifique de la direction. 
Article 38 : Les parents sont tenus d’attendre leurs enfants en dehors des classes sauf accord 
spécifique de la direction. 
Article 39 : L’élève est tenu de respecter toute l’équipe pédagogique « oralement, corporellement et 
au niveau de sa tenue vestimentaire. » 
Article 40 : Afin de s’assurer de la présence du professeur,  les parents sont invités à examiner 
systématiquement les avis éventuels sur les portes d’entrée lorsqu’ils déposent leurs enfants à 
l’académie. 
Article 41 : Il est interdit de fumer à l’académie. 
Article 42 : Il est interdit de manger en classe. 
Article 43 : La consommation ou la détention d’alcool ou de drogue est formellement interdite à 
l’académie. Le non respect de cette clause peut entraîner le renvoi définitif de l’élève. 
Article 44 : L’élève est tenu de respecter les horaires, le matériel et les locaux mis à sa disposition. 
Article 45 :L’élève ayant renouvelé son inscription en juin ou inscrit dans la première quinzaine de 
septembre est tenu de suivre directement ses cours ou d’informer par écrit le professeur de son 
absence. 
Article 46 : Tout renseignement concernant les horaires peut être obtenu auprès du secrétariat ou 
auprès du professeur durant les quinze premiers jours de l’année scolaire. 
Article 47 : Le chef d’établissement, après concertation du conseil des études, peut refuser la 
réinscription d’un élève ayant fait l’objet de mesures disciplinaires ; 
Article 48 : Les locaux seront remis en ordre à la fin de chaque occupation et dans le respect de 
l’attribution habituel du local occupé. 
Article 49 : Un carnet de l’élève sera consulté par l’élève ou le parent après chaque cours. Ce carnet 
n’est pas que l’agenda de l’élève. Il est le lien permanent entre l’académie et les parents. 
Article 50 : Le bulletin est remis aux élèves aux dates déterminées par le conseil de classe. Il doit être 
ramené à l’académie revêtu de la signature d’un des parents de l’élève s’il est mineur dès le premier 
jour du cours suivant. 
Article 51 : Toute arrivée tardive doit être justifiée par écrit. 
Article 52 : Toute absence doit être justifiée par écrit par l’élève majeur ou par les parents de l’élève 
mineur ou couverte par un certificat médical ou une attestation officielle. La participation à une fête 
scolaire ou un anniversaire ne constitue pas une justification d’absence lors des évaluations, 
spectacles ou des répétitions qui les précèdent. Un modèle de motif d’absence se trouve soit au 
secrétariat, soit  dans le fond du carnet de l’élève. 
Article 53 : L’élève irrégulier se verra exposé au risque de l’exclusion du cours dès la troisième 
absence non justifiée. 
Article 54 : La présence aux évaluations est obligatoire. Toute absence, sauf cas de force majeure, 
dont la direction n’aurait pas été avertie par quelque moyen que ce soit (téléphone 081/626376, mot 
écrit ou certificat médical) au plus tard le jour même, sera prise en considération et le conseil des 
études décidera s’il y a lieu d’un ajournement de l’élève et/ou en fin d’année son refus. 
Article 55 : Il est  recommandé à l’élève de ne pas abandonner son matériel ou ses objets dans le 
couloir, l’établissement n’est pas responsable des vols. 
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Article 56 : En cas de non respect du présent règlement d'ordre intérieur, les peines disciplinaires qui 
peuvent être infligées aux élèves sont : 
- l’avertissement qui est donné par le professeur 
- l’exclusion temporaire d’un cours après 2 avertissements, le professeur doit en aviser la direction qui 
peut prendre la décision 
   d’exclusion temporaire du cours. La durée n’excède pas 2 leçons. 
- le renvoi provisoire de tous les cours pour une durée maximale de 15 jours : sur avis du Conseil de 
classe, la direction peut 
   prendre la décision du renvoi provisoire. 
- le renvoi définitif qui est donné par le Conseil de classe après audition des parents de l’élève ou de 
l’élève lui-même s’il est 
   majeur. 
Article 57 : Toutes les photos ou vidéos représentant les élèves en activité dans l’école (spectacles, 
auditions) peuvent être diffusées sur le site de l’établissement ainsi qu’au sein de l’académie. Les 
parents d’élèves/personnes exerçant l’autorité parentale ainsi que les personnes concernées 
possèdent des droits d’information, d’accès, de rectification et d’opposition au traitement des images 
les concernant. Toute demande y relative doit être adressée par courrier à l’académie 
« Victor De Becker », rue Docq, 32 – 5030 GEMBLOUX. 
Article 58 : Une tenue spécifique est précisée lors de l’inscription de l’élève au cours de Danse. 
Article 59 : L’élève est seul responsable de tous les objets qu’il introduit dans l’établissement scolaire, 
quel que soit l’endroit où il le dépose. L’établissement ne peut donc pas être tenu responsable en cas 
de perte ou de vol ou de détérioration de ceux-ci, commis par un autre élève ou un tiers. 
Article 60 : Par mesure de sécurité, il est interdit d’introduire des animaux dans l’enceinte de l’école. 

CHAPITRE 10: REGLEMENT D’ORDRE INTERIEUR A L’ATTENT ION DES PROFESSEURS. 

Article 61 : Le professeur veillera à communiquer tout problème technique concernant les évaluations 
et spectacles, au préalable et à la direction. 
Article 62 : Le professeur ne peut entrer dans les bâtiments scolaires, en dehors de ses cours, sans 
l’autorisation de la direction. 
Article 63 : Le professeur veillera à se présenter dans l’établissement minimum 10 minutes avant ses 
cours. Il pourra de cette manière prendre son courrier dans son casier, signer le signataire, faire ses 
photocopies, accueillir ses élèves pour commencer son cours à l’heure précise. 
Article 64 : Le professeur veillera à fermer les pianos (couvercle et clé), remettre sa classe en ordre, 
remettre les chaises sur les bancs et éteindre les lumières. 
Article 65 : Le professeur qui termine ses cours en dernier, veillera à bien éteindre les lumières et 
fermer le bâtiment scolaire et déposer les clés de sa classe dans le local de la surveillante-éducatrice. 
Article 66 : Le professeur veillera à faire ses photocopies pendant les heures d’ouverture du 
secrétariat qui sont affichées sur la porte du secrétariat ou lors de la présence de la direction." 
Article 2  : de transmettre la présente délibération, pour disposition, la Fédération Wallonie-Bruxelles. 

 

20151007/4 (4) Reconnaissance du poste de Conseille r en rénovation urbaine - 
Sollicitation du subside de la Région wallonne - Dé cision 

-1.777.81 
Vu le Code wallon d’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme, du Patrimoine et de l’Energie et plus 
particulièrement l’article 173 relatif à l’opération de rénovation urbaine; 
Vu l’arrêté ministériel du 28 février 2013 relatif à l’octroi par la Région wallonne de conventions pour 
l’exécution d’opérations de rénovation urbaine; 
Vu l’article 11 dudit arrêté lequel permet l’octroi, par le Ministre compétent, d’une subvention 
récurrente de 25.000 € pour l’engagement, le maintien ou la reconnaissance d’un Conseiller en 
rénovation urbaine affecté aux missions d’assistance nécessaires à la commune pour la 
reconnaissance et la gestion de l’opération de rénovation urbaine; 
Considérant que le montant de la subvention est liquidé à la fin de chaque période annuelle, en 
fonction de la transmission d’un rapport justifiant son travail et les prestations dans le cadre de la mise 
en œuvre de l’opération; 
Considérant que le montant de la subvention sera calculé sur base du contrat de travail en tant que 
Conseiller en rénovation urbaine, en fonction du coût salarial net de celui-ci, c’est-à-dire le coût 
salarial réellement payé par la commune, après déduction des subventions et de toutes les autres 
aides à l’emploi; 
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Considérant que le montant de la subvention représente 60% du coût salarial net du Conseiller en 
rénovation urbaine; 
Vu la délibération du Collège communal du 18 septembre 2014 par laquelle celui-ci a décidé 
d’engager un Conseiller en rénovation urbaine ; 
Considérant son entrée en fonction le 13 octobre 2014 au service de la Dynamique urbaine – Pôle 
Cadre de vie; 
Considérant que depuis son entrée en fonction le Conseiller en rénovation urbaine a déjà participé à 
plusieurs formations réservées aux Conseillers en rénovation urbaine; 
Vu l’arrêté ministériel du 24 juin 2013 portant exécution de l’article 1er, alinéa 1er, de l’arrêté du 
Gouvernement wallon du 28 février 2013 relatif à l’octroi par la Région wallonne de subventions pour 
l’exécution d’opérations de rénovation urbaine; 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 28 novembre 2013 par lequel celui-ci a reconnu l’opération de 
rénovation urbaine du centre-ville de GEMBLOUX et ce, pour une durée de 15 ans; 
Considérant que la fonction du Conseiller en rénovation urbaine est la mise en œuvre du programme 
de rénovation urbaine mais plus concrètement de: 
- lancer les procédures d’acquisition de bâtiment et/ou de terrains  
- lancer les procédures de désignation des Bureaux d’Etudes en ce qui concerne les aménagements  
  d’espaces publics et les restructurations d’immeubles 
- rechercher des promoteurs potentiels en vue de lancer des «partenariats public-privé » 
- confectionner et introduire les dossiers de demandes de convention-exécution à la Région wallonne  
  pour subsidiation 
- rechercher d’autres sources alternatives de subsides 
- assurer le contact entre la Ville et la Région wallonne 
- réunir la Commission de rénovation de quartier chaque fois que cela se justifie et en assurer le  
  secrétariat 
- établir annuellement le rapport d’activités 
- participer aux réflexions en matière d’actions à mettre en œuvre en vue de dynamiser la convivialité  
  et l’attractivité du centre-ville; 
Considérant qu’au vu des procédures souvent longues, le calendrier de mise en œuvre de l’opération 
consacre prioritairement les deux premières années aux différentes acquisitions prévues par le 
programme et au lancement des premières opérations; 
Sur proposition du Collège communal; 
DECIDE, à l'unanimité : 
Article 1er :  d’introduire une demande de subvention pour la reconnaissance en qualité de Conseiller 
en rénovation urbaine d’un agent nouvellement engagé. 
Article 2 :  d’approuver le descriptif de la fonction dévolue au Conseiller en rénovation urbaine. 
Article 3 :  de transmettre la présente à Monsieur Paul FURLAN, Ministre wallon des Pouvoirs locaux 
et de la Ville ainsi qu’à la Direction de l’Aménagement opérationnel de la DGO4 – Avenue des 
Brigades d’Irlande à 5100 JAMBES ainsi qu'au service du Personnel de la Ville de GEMBLOUX. 

 

20151007/5 (5) Nouvel Hôtel de Ville - Acquisition d'un lave-linge et d'un sèche-linge 
(année 2015) - Décision - Choix du mode de passatio n du marché - Approbation du cahier 
spécial des charges - Fixation des critères de séle ction qualitative et technique 

-2.073.535 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment les articles L1222-3 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal, et les 
articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché 
HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ; 
Considérant qu'il y a lieu d'acquérir un lave-linge et un sèche-linge pour le nouvel hôtel de ville afin 
d'assurer le nettoyage des textiles de nettoyage et des essuies de vaisselle utilisés à la cafétéria; 
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Considérant le cahier des charges N° ID 1009 - PPAN/PDEL relatif au marché “Nouvel Hôtel de Ville - 
Acquisition d'un lave-linge et d'un sèche-linge (année 2015) ” établi par la Ville de GEMBLOUX - 
Service Travaux; 
Considérant que ce marché est divisé en lots : 
* Lot 1 (Lave-linge), estimé à 742,98 € HTVA ou 899,01 € TVAC 
* Lot 2 (Sèche-linge), estimé à 742,98 € HTVA ou 899,01 € TVAC ; 
Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 1.485,96 € HTVA ou 1.798,02 € 
TVAC ; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 
Considérant que le crédit budgétaire n’existe pas ; 
Considérant qu’il y a lieu de prévoir une modification budgétaire pour faire face à cette dépense ; 
Considérant que l’avis de légalité du Directeur Financier n’est pas exigé mais que celui-ci a 
néanmoins été sollicité en date du 18 septembre 2015 et que le Directeur Financier, en date du 21 
septembre 2015, déclare ne pas émettre d'avis; 
DECIDE, à l'unanimité : 
Article 1er :  d'approuver le cahier des charges N° ID 1009 - PPAN/PDEL et le montant estimé du 
marché “Nouvel Hôtel de Ville - Acquisition d'un lave-linge et d'un sèche-linge (année 2015) ”, établis 
par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des 
charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 
1.485,96 € HTVA ou 1.798,02 € TVAC. 
Article 2 :  de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 
Article 3 :  d’approuver les critères de sélection qualitative et technique comme suit : 
�    une déclaration sur l’honneur 
Article 4 :  de charger le Collège Communal de poursuivre la procédure. 
Article 5 :  de prévoir une modification budgétaire pour faire face à la dépense. 
Article 6 : de transmettre copie de la présente délibération au Directeur Financier et au Directeur des 
Travaux. 

 

20151007/6 (6) Acquisition de mobilier pour les éco les communales de GEMBLOUX III 
(année 2015) - Décision - Choix du mode de passatio n du marché - Approbation du cahier 
spécial des charges - Fixation des critères de séle ction qualitative et technique 

-1.851.163 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché 
HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ; 
Considérant le cahier des charges N° ID 1000 - PDEL relatif au marché “Acquisition de mobilier pour 
les écoles communales de GEMBLOUX III (année 2015)” établi par la Ville de GEMBLOUX - Service 
Travaux; 
Considérant que ce marché est divisé en lots : 
* Lot 1 (Tableaux), estimé à 1.680,00 € HTVA ou 2.032,80 € TVAC 
* Lot 2 (Armoires), estimé à 804,00 € HTVA ou 972,84 € TVAC ; 
Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 2.484,00 € HTVA ou 3.005,64 € 
TVAC; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 
Considérant que le crédit (35.000 €) permettant cette dépense est inscrit à l’article 722/741-98 
(2015EF05) et que celle-ci sera financée par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire ; 
Considérant que l’avis de légalité du Directeur Financier n’est pas exigé mais que celui-ci a 
néanmoins été sollicité en date du 14 septembre 2015 et que le Directeur Financier, en date du 21 
septembre 2015, déclare ne pas émettre d'avis; 
DECIDE, à l'unanimité : 
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Article 1er :  d'approuver le cahier des charges N° ID 1000 - PDEL et le montant estimé du marché 
“Acquisition de mobilier pour les écoles communales de GEMBLOUX III (année 2015)”, établis par la 
Ville de GEMBLOUX - Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des 
charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 
2.484,00 € HTVA ou 3.005,64 € TVAC. 
Article 2 :  de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 
Article 3 :  d’approuver les critères de sélection qualitative et technique comme suit : 
�                   une déclaration sur l’honneur 
Article 4 :  de charger le Collège Communal de poursuivre la procédure. 
Article 5 :  d’engager la dépense à l’article budgétaire 722/741-98 (2015EF05). 
Article 6 :  de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire. 
Article 7 : de transmettre copie de la présente délibération au Directeur Financier et au Directeur des 
Travaux. 

 

20151007/7 (7) Acquisition de xylophones, de pupitr es et de woodblocks pour 
l'Académie Victor De Becker de GEMBLOUX (année 2015 ) - Décision - Choix du mode de 
passation du marché - Approbation du cahier spécial  des charges - Fixation des critères de 
sélection qualitative et technique 

-1.851.378 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment les articles L1222-3 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal, et les 
articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché 
HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ; 
Considérant qu'il a lieu d'acquérir des xylophones, des pupitres et des woodblocks pour l'Académie de 
Musique Victor De Becker de GEMBLOUX; 
Considérant le cahier des charges N° ID 1007 - PPAN/PDEL relatif au marché “Acquisition de 
xylophones, de pupitres et de woodblocks pour l'Académie Victor De Becker de GEMBLOUX (année 
2015)” établi par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux ; 
Considérant que ce marché est divisé en lots : 
* Lot 1 (Xylophones), estimé à 1.620,00 € HTVA ou 1.960,20 € TVAC 
* Lot 2 (Pupitres), estimé à 2.100,00 € HTVA ou 2.541,00 € TVAC 
* Lot 3 (Woodblocks), estimé à 375,00 € HTVA ou 453,75 € TVAC ; 
Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 4.095,00 € HTVA ou 4.954,95 € 
TVAC ; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 
Considérant que le crédit (5.000 €) permettant cette dépense est inscrit à l’article 734/742-98 
(2015EA02) et que celle-ci sera financée par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire ; 
Considérant que l’avis de légalité du Directeur Financier n’est pas exigé mais que celui-ci a 
néanmoins été sollicité en date du 18 septembre 2015, et que le Directeur Financier, en date du 22 
septembre 2015, déclare ne pas émettre d'avis; 
DECIDE, à l'unanimité : 
Article 1er :  d'approuver le cahier des charges N° ID 1007 - PPAN/PDEL et le montant estimé du 
marché “Acquisition de xylophones, de pupitres et de woodblocks pour l'Académie de Musique Victor 
De Becker de GEMBLOUX (année 2015)”, établis par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux. Les 
conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des 
marchés publics. Le montant estimé s'élève à 4.095,00 € HTVA ou 4.954,95 € TVAC. 
Article 2 :  de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 
Article 3 :  d’approuver les critères de sélection qualitative et technique comme suit : 
�    une déclaration sur l’honneur 
Article 4 :  de charger le Collège communal de poursuivre la procédure. 
Article 5 :  d’engager la dépense à l’article budgétaire 734/742-98 (2015EA02). 
Article 6 :  de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire. 
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Article 7 :  de transmettre copie de la présente délibération au Directeur Financier et au Directeur des 
Travaux. 

 

20151007/8 (8) Acquisition de radars préventifs fix es (année 2015) - Décision - Choix du 
mode de passation du marché - Approbation du cahier  spécial des charges - Fixation des 
critères de sélection qualitative et technique 

-1.811.122.535 
Madame Laurence DOOMS se demande s'il ne faudrait pas acquérir plus de radars répressifs. 
Dissuader c’est bien mais il faut accompagner de campagnes répressives pour que le dispositif 
fonctionne. 
Pour Monsieur Marc BAUVIN, on jugera à l'expérience. 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment les articles L1222-3 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal, et les 
articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché 
HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ; 
Considérant qu’il y a lieu de continuer la campagne de prévention lancée en 2013 via le placement de 
radars préventifs ; 
Considérant que ces radars préventifs pourront être placés sur des axes identifiés comme 
accidentogènes ou problématiques en termes de sécurité routière ; 
Considérant que certaines zones 30 et certains abords d’écoles non aménagés peuvent être équipés 
de radars préventifs ; 
Considérant que les emplacements définitifs seront déterminés en collaboration avec la police ;  
Considérant le cahier des charges N° ID 1005 - EHAE/PDEL relatif au marché “Acquisition de radars 
préventifs fixes (année 2015)” établi par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux ; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 27.500,00 € HTVA ou 33.275,00 € TVA ; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 
Considérant que le crédit (70.000 €) permettant cette dépense est inscrit à l’article 425/741-52 
(2015EV03) et que celle-ci sera financée par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire ; 
Considérant qu’une demande afin d’obtenir l’avis de légalité exigé a été soumise au Directeur 
Financier en date du 18 septembre 2015 ; 
Considérant l’avis de légalité du Directeur Financier rendu en date du 22 septembre 2015, positif avec 
remarques; 
DECIDE, à l'unanimité : 
Article 1er :  d'approuver le cahier des charges N° ID 1005 - EHAE/PDEL et le montant estimé du 
marché “Acquisition de radars préventifs fixes (année 2015)”, établis par la Ville de GEMBLOUX - 
Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles 
générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 27.500,00 € HTVA ou 
33.275,00 € TVAC. 
Article 2 :  de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 
Article 3 :  d’approuver les critères de sélection qualitative et technique comme suit : 
�                        une déclaration sur l’honneur 
Article 4 :  de charger le Collège Communal de poursuivre la procédure. 
Article 5 :  d’engager la dépense à l’article budgétaire 425/741-52 (2015EV03). 
Article 6 :  de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire. 
Article 7 :  de transmettre copie de la présente délibération au Directeur Financier et au Directeur des 
Travaux. 

 

20151007/9 (9) Acquisition d'une épandeuse pour le Service Travaux (année 2015) - 
Décision - Choix du mode de passation du marché - A pprobation du cahier spécial des charges 
- Fixation des critères de sélection qualitative et  technique 

-2.073.537 
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Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment les articles L1222-3 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal, et les 
articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché 
HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ; 
Considérant qu'il y a lieu d'acquérir une épandeuse adaptée à l'épandage des petites rues du centre-
ville et des rues difficiles d'accès; 
Considérant le cahier des charges N° ID 1006 - PPAN/PDEL relatif au marché “Acquisition d'une 
épandeuse pour le Service Travaux (année 2015)” établi par la Ville de GEMBLOUX - Service 
Travaux ; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 14.000,00 € HTVA ou 16.940,00 € TVAC ; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à l’article 421/743-98 (2015VI11) et que 
celle-ci sera financée par un emprunt ; 
Considérant que l’avis de légalité du Directeur Financier n’est pas exigé mais que celui-ci a 
néanmoins été sollicité en date du 18 septembre 2015, et que le Directeur Financier, en date du 22 
septembre 2015, déclare ne pas émettre d'avis; 
DECIDE, à l'unanimité : 
Article 1er :  d'approuver le cahier des charges N° ID 1006 - PPAN/PDEL et le montant estimé du 
marché “Acquisition d'une épandeuse pour le Service Travaux (année 2015)”, établis par la Ville de 
GEMBLOUX - Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par 
les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 14.000,00 € HTVA 
ou 16.940,00 € TVAC. 
Article 2 :  de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 
Article 3 :  d’approuver les critères de sélection qualitative et technique comme suit : 
�    une déclaration sur l’honneur 
Article 4 :  de charger le Collège Communal de poursuivre la procédure. 
Article 5 :  d’engager la dépense à l’article budgétaire 421/743-98 (2015VI11). 
Article 6 :  de financer la dépense par un emprunt. 
Article 7 :  de solliciter l’emprunt. 
Article 8 :  de transmettre copie de la présente délibération au Directeur Financier et au Directeur des 
Travaux. 

 

20151007/10 (10) Acquisition d'un aérotherme au han gar communal de GEMBLOUX 
(année 2015) - Décision - Choix du mode de passatio n du marché - Approbation du cahier 
spécial des charges - Fixation des critères de séle ction qualitative et technique 

-2.073.543 
Madame Laurence DOOMS : Que va-t-on faire de l'aérotherme en réparation ? 
Monsieur Marc BAUVIN : il sera affecté au hangar communal "Les Dauphins". 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché 
HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ; 
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Considérant la complexité de l'installation à réaliser vu la configuration des lieux (ouvertures 
fréquentes de la porte, volume non isolé, ...); 
Considérant qu'à l'expérience, l'appareil installé en novembre 2013 ne répond pas entièrement à 
l'utilisation des lieux; 
Considérant qu'un nouveau dispositif (nouveau positionnement et performances différentes) est 
souhaitable afin d'améliorer les conditions de travail des ouvriers communaux; 
Considérant que l'aérotherme installé en 2013 devait être régulièrement reparamétré; 
Considérant que l'aérotherme présent au hangar va être démonté et renvoyé au fabricant pour 
révision complète avant son placement dans un autre bâtiment communal; 
Considérant que le nouveau marché vise l'acquisition d'un aérotherme et la mise en place d'un 
déstratificateur de température de manière à redescendre vers le bas l’air chaud accumulé sous la 
toiture; 
Considérant le cahier des charges N° ID 1010 - DCOM/PDEL relatif au marché “Acquisition d'un 
aérotherme au hangar communal de GEMBLOUX (année 2015)” établi par le Service Énergie ; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 10.300,00 € HTVA ou 12.463,00 € TVAC ; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 
Considérant que le crédit budgétaire n’existe pas ; 
Considérant qu’il y a lieu de prévoir une modification budgétaire pour faire face à cette dépense ; 
Considérant que l’avis de légalité du Directeur Financier n’est pas exigé mais que celui-ci a 
néanmoins été sollicité en date du 21 septembre 2015, et que le Directeur Financier, en date du 21 
septembre 2015, déclare ne pas émettre d'avis; 
DECIDE, à l'unanimité : 
Article 1er :  d'approuver le cahier des charges N° ID 1010 - DCOM/PDEL et le montant estimé du 
marché “Acquisition d'un aérotherme au hangar communal de GEMBLOUX (année 2015)”, établis par 
le Service Énergie. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles 
générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 10.300,00 € HTVA ou 
12.463,00 € TVAC. 
Article 2 :  de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 
Article 3 : d’approuver les critères de sélection qualitative et technique comme suit : 
�    une déclaration sur l’honneur 
Article 4 :  de charger le Collège communal de poursuivre la procédure. 
Article 5 :  de prévoir une modification budgétaire pour faire face à la dépense. 
Article 6 :  de transmettre copie de la présente délibération au Directeur financier et au Directeur des 
Travaux. 

 

20151007/11 (11) Acquisition et placement d'un poêl e à pellets pour l'atelier du hangar 
communal (année 2015) - Décision - Choix du mode de  passation du marché - Approbation du 
cahier spécial des charges - Fixation des critères de sélection qualitative et technique 

-2.073.515.12 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché 
HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ; 
Considérant le cahier des charges N° ID 995 - DCOM/PDEL relatif au marché “Acquisition et 
placement d'un poêle à pellets pour l'atelier du Hangar Communal (année 2015)” établi par le Service 
Énergie ; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 4.900,00 € HTVA ou 5.929,00 € TVAC ; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 
Considérant que le crédit budgétaire n’existe pas ; 
Considérant qu’il y a lieu de prévoir une modification budgétaire pour faire face à cette dépense; 



477 
 

Considérant que l’avis de légalité du Directeur Financier n’est pas exigé mais que celui-ci a 
néanmoins été sollicité en date du 16 septembre 2015, et que le Directeur Financier, en date du 22 
septembre 2015, déclare ne pas émettre d'avis; 
DECIDE, à l'unanimité : 
Article 1er :  d'approuver le cahier des charges N° ID 995 - DCOM/PDEL et le montant estimé du 
marché “Acquisition et placement d'un poêle à pellets pour l'atelier du Hangar Communal (année 
2015)”, établis par le Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges 
et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 4.900,00 € 
HTVA ou 5.929,00 € TVAC. 
Article 2 :  de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 
Article 3 :  d’approuver les critères de sélection qualitative et technique comme suit : 

• une déclaration sur l’honneur 
Article 4 :  de charger le Collège communal de poursuivre la procédure. 
Article 5 :  de prévoir une modification budgétaire pour faire face à la dépense. 
Article 6 :  de transmettre copie de la présente délibération au Directeur Financier et au Directeur des 
Travaux. 

 

20151007/12 (12) Fourniture et pose d'un volet indu striel au hangar "Les Dauphins" 
(année 2015) - Décision - Choix du mode de passatio n du marché - Approbation du cahier 
spécial des charges - Fixation des critères de séle ction qualitative et technique 

-2.073.543 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment les articles L1222-3 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal, et les 
articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché 
HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ; 
Considérant que le volet existant du hangar "les Dauphins", sis chaussée de Wavre à GEMBLOUX, 
est vétuste et ne se ferme plus correctement; 
Considérant le cahier des charges N° ID 1008 - PPAN/PDEL relatif au marché “Fourniture et pose 
d'un volet industriel au hangar "Les Dauphins" (année 2015)” établi par la Ville de GEMBLOUX - 
Service Travaux ; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 4.100,00 € HTVA ou 4.961,00 € TVAC ; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 
Considérant que le crédit budgétaire n’existe pas ; 
Considérant qu’il y a lieu de prévoir une modification budgétaire pour faire face à cette dépense ; 
Considérant que l’avis de légalité du Directeur Financier n’est pas exigé mais que celui-ci a 
néanmoins été sollicité en date du 18 septembre 2015, et que le Directeur Financier, en date du 22 
septembre 2015, déclare ne pas émettre d'avis; 
DECIDE, à l'unanimité : 
Article 1er :  d'approuver le cahier des charges N° ID 1008 - PPAN/PDEL et le montant estimé du 
marché “Fourniture et pose d'un volet industriel au hangar "Les Dauphins" (année 2015)”, établis par 
la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des 
charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 
4.100,00 € HTVA ou 4.961,00 € TVAC. 
Article 2 :  de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 
Article 3 :  d’approuver les critères de sélection qualitative et technique comme suit : 
�    une déclaration sur l’honneur 
Article 4 : de charger le Collège Communal de poursuivre la procédure. 
Article 5 :  de prévoir une modification budgétaire pour faire face à la dépense. 
Article 6 :  de transmettre copie de la présente délibération au Directeur Financier et au Directeur des 
Travaux. 
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20151007/13 (13) Presbytère de CORROY-LE-CHATEAU – Renouvellement de deux portes 
extérieures en bois - Décision - Choix du mode de p assation du marché - Approbation du 
cahier spécial des charges - Fixation des critères de sélection qualitative et technique 

-1.857.073.542 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment les articles L1222-3 et L1222-4 relatifs aux compétences du collège communal, et les 
articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché 
HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ; 
Considérant que les deux portes extérieures du presbytère de CORROY-LE-CHÂTEAU sont 
probablement les portes d’origine du bâtiment, qu'elles sont très vétustes et ont déjà été réparées à 
maintes reprises; 
Considérant qu'elles présentent des fissures, de nombreuses entrées d’air et doivent être remplacées; 
Considérant le cahier des charges N° 2015/ID1001/HF/CVT relatif au marché “Presbytère de 
CORROY-LE-CHATEAU – Renouvellement de deux portes extérieures en bois” établi par la Ville de 
GEMBLOUX - Service Travaux ; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 4.100,00 € hors TVA ou 4.961,00 €, 21 % 
TVA comprise ; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 
Considérant que le crédit (5.000 €) permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire à 
l’article 790/724-60 (2015CU15) et sera financé par prélèvement sur le fonds de réserve 
extraordinaire; 
Considérant que l’avis de légalité du Directeur financier n’est pas exigé ; 
DECIDE, par 21 voix pour, et 4 abstentions (PS) : 
Article 1er : d'approuver le cahier des charges N° 2015/ID1001/HF/CVT et le montant estimé du 
marché “Presbytère de CORROY-LE-CHATEAU – Renouvellement de deux portes extérieures en 
bois”, établis par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu 
au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant 
estimé s'élève à 4.100,00 € hors TVA ou 4.961,00 €, 21 % TVA comprise. 
Article 2 : de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 
Article 3 :  de fixer les critères de sélections comme suit : 
*Par le seul fait de participer à la procédure de passation du marché, le soumissionnaire atteste qu’il 
ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion visés aux articles 20 §§1 et 1/1 de la loi du 15 juin 2006 
relative aux marchés publics et certains marchés de travaux, de fournitures et de services et aux 
articles 61 à 66 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les 
secteurs classiques. 
*Une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle quant au paiement de ses cotisations 
de sécurité sociale. 
Article 4 :  d’engager la dépense à l’article 790/724-60 (2015CU15). 
Article 5 : de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire. 
Article 6 : de transmettre copie de la présente délibération au Directeur financier et au Directeur des 
Travaux. 

 

20151007/14 (14) Restauration de l'église Saint-Lam bert de CORROY-LE-CHATEAU - 
Avenant n° 9 - Approbation - Dépassement de plus de  10 % - Autorisation 

-1.857.073.541 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24 et l'article 26, §1, 2°, a ; 
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Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 37 ; 
Vu la décision du Collège communal du 27 décembre 2013 relative à l'attribution du marché 
“Restauration de l'église Saint-Lambert de CORROY-LE-CHATEAU” à BAJART S.A., rue de 
l'Innovation, 7 à 5020 SUARLEE pour le montant d’offre contrôlé et corrigé de 378.311,70 € hors TVA 
ou 457.757,16 €, 21 % TVA comprise ; 
Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier des charges 
N° HFAL/SDET/701 ; 
Vu la décision du Collège communal du 30 décembre 2014 approuvant l'avenant n° 1 pour un montant 
en plus de 9.272,35 € hors TVA ou 11.219,54 €, 21 % TVA comprise et la prolongation du délai de 7 
jours de calendrier ; 
Vu la décision du Collège communal du 12 février 2015 approuvant l'avenant n° 2 (Restauration du 
dallage sous l'autel) pour un montant en plus de 3.986,44 € hors TVA ou 4.823,59 €, 21 % TVA 
comprise et la prolongation du délai de 2,5 jours de calendrier ; 
Vu la décision du Collège communal du 09 avril 2015 approuvant l'avenant n° 3 pour un montant en 
plus de 2.336,69 € hors TVA ou 2.827,39 €, 21 % TVA comprise et la prolongation du délai de 2 jours 
de calendrier ; 
Vu la décision du Collège communal du 09 avril 2015 approuvant l'avenant n° 4 (Eclairage) pour un 
montant en moins de - 142,03 € hors TVA ou - 171,86 €, TVA comprise ; 
Vu la décision du Collège communal du 30 avril 2015 approuvant l'avenant n° 5 (Revêtement ardoisé 
de la flèche et couverture Tour) pour un montant en plus de 18.879,45 € hors TVA ou 22.844,13 €, 21 
% TVA comprise et la prolongation du délai de 10 jours de calendrier ; 
Vu la décision du Collège communal du 30 avril 2015 approuvant l'avenant n° 6 (Restauration des 
abat-sons) pour un montant en plus de 3.350,55 € hors TVA ou 4.054,17 €, 21 % TVA comprise et la 
prolongation du délai de 2 jours de calendrier ; 
Vu la décision du conseil communal du 1er juillet 2015 approuvant l'avenant n° 7 (Traitement contre 
l'humidité ascensionnelle) pour un montant en plus de 7.538,73 € hors TVA ou 9.121,86 €, 21 % TVA 
comprise et la prolongation du délai de 5 jours de calendrier ; 
Vu la décision du Collège communal du 25 juin 2015 approuvant l'avenant n°8 (adaptation du délai 
d'exécution pour travaux supplémentaires); 
Considérant qu'il est apparu nécessaire, lors de l'exécution du marché, d'apporter les modifications 
suivantes : 
Cet avenant concerne : les réparations diverses localisées de maçonnerie de pierre en certains 
endroits très précis et notamment : 
- en pied de la tour de l’escalier  
- au niveau des rampants sous rives latérales de la nef et du Transept. 
Motivation du besoin : 
1° Ragréage de maçonnerie en pied de tour de l’escalier 
L’intervention en ragréage résulte de la déficience de la maçonnerie et de la décohésion des pierres 
en cet endroit. 
La cause de cette altération résulte du confinement de l’humidité à l’arrière des membranes 
bitumeuses qui furent rapportées au fil des ans pour tenter de juguler les infiltrations récurrentes d’eau 
de ruissellement.  
En période hivernale, au fur et à mesure des cycles « gel/ dégel », cette humidité confinée a impacté 
négativement sur le comportement de la maçonnerie, avec pour conséquence, l’effritement des 
pierres et la disparition des joints, voire l’évidement quasi-total de ceux-ci.  
L’évidement des joints allié à la présence constante d’humidité ont généré la naissance d’une 
végétation spontanée et parasite, dont le développement racinaire a induit un « dérochement localisé 
« de la maçonnerie afin d’en extraire, espérons-le, la totalité. 
A cet effet, je vous renvoie au rapport de chantier : R.C. n° 12 du 05/02/2015. 
B. Travaux extérieurs, page 12/2 – § A.1.3 intervention localisée sur la maçonnerie en moellons de 
pierre + § A.1.3.1 nature de l’intervention  
Recevabilité du coût des ouvrages y relatifs  
Ce travail en recherche a incorporé un temps de main d’œuvre pour  
- le dérochement de la végétation 
- l’évidement des joints mal – adhérents, malsains et atteints par le gel 
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- le brossage et le nettoyage de la maçonnerie 
- la remise en place et stabilisation des pierres déchaussées 
- le rejointoiement complet du pied de maçonnerie 
La valorisation du coût est parfaitement raisonnable eu égard à : 
- la main d’œuvre mobilisée à cet effet est prépondérante (2 ouvriers pendant 12 heures) soit (31.61 €/ 
h + 38,07€/h) x 12 h = 836,16 € 
- la valorisation des fournitures est dérisoire  
(hormis le mortier de jointoiement, les matériaux pierreux étaient déjà sur site et la participation aux 
frais d’évacuation des résidus est raisonnablement limitée, par l’entreprise, à 10,00 €)  
La somme partielle pour cette première partie de cet avenant est de (836.16 € + 10,00 €  = 846,16 € 
2° Ragréage des rampants en maçonnerie  
L’intervention en ragréage des rampants de maçonnerie au niveau des rives latérales de la nef 
centrale et du transept résulte de deux facteurs: 
1° la déficience de la maçonnerie après la dépose des rives de l’ancienne couverture  
2° la volonté de la DGO4 Division du Patrimoine d’avoir des rives ardoisées les plus discrètes possible 
(hauteur de rive réduite au maximum). 
En ce qui concerne le facteur 1°, force fut de constater, que nonobstant un démontage prudent des 
anciennes rives, la masse de resserrage (mortier) était soit : 
- adhérente à la planche de rive, voire à certaines ardoises 
- localement désolidarisée de la maçonnerie de moellons de pierre. 
En ce qui concerne le facteur 2°, la DGO4 Service du Patrimoine (cfr Mr. NENQUIN) s’est exprimé 
quant à la discrétion visuelle des rives ardoisées, lesquelles étaient souhaitées les plus étroites 
possibles. 
A cet effet, je vous renvoie aux rapports de chantier :  
- R.C. n° 6 du 11/12/2014. - B. Travaux extérieurs, page 6/1 - § B.1 toiture § B.2 lattage / position de 
Mr. NENQUIN + lire en début de page 6/2  
-« Mr NENQUIN s’exprime en ces termes …. » 
-« Mr NENQUIN souhaite que les rives ardoisées soient maintenues telles que prévues tout en 
préservant la plus faible hauteur possibles de celles-ci » 
- R.C. n° 7 du 18/12/2014 B. Travaux extérieurs, page 7/2 - § B.3 lattage et contrelattage 
+ lire en début de page 7/2 :  
« En tout état de cause, le souci de Mr. NENQUIN sera rencontré quant à la réalisation des rives 
latérales isolées « bardeli ardoisé » de la plus faible hauteur possible» 
- R.C. n° 13 du 12/02/2015 - A. Activités en cours - A.1 Travaux de toiture, pages 13/1 & 13/2 - § A 
.1.1 couverture de l’édifice + lire en début de page 13/2 :  
« A l’issue de la visite Mr. NENQUIN émet l’avis suivant qui se résume comme suit ……  
Accord sur le prototype de rive tel que réalisé, en précisant toutefois que la hauteur vue de la rive doit 
être reconduite sur toutes les rives à réaliser et ne peut dépasser la mesure maximale actuelle » 
Cette exigence de la DGO4 fut rencontrée mais nécessita le ragréage de la maçonnerie des rampants 
et le ragréage au mortier bâtard des joints ouverts au bas des rives. 
Recevabilité du coût des ouvrages y relatifs  
Ce travail en recherche a incorporé un temps de main d’œuvre pour  
- le dérochement, l’évidement des joints mal – adhérents, malsains 
- le brossage et le nettoyage préalable de la maçonnerie avant ragréage 
- le resserrage complet entre rives ardoisées et la maçonnerie des rampants 
La valorisation du coût est parfaitement raisonnable eu égard à : 
- la main d’œuvre mobilisée à cet effet est ici encore prépondérante  
(1 ouvrier Q1 pendant 16 heures) soit (31.61 €/ h x 16 h = 505,76 € 
(1ouvrier Q1 + 1 ouvrier CEB pendant 12 heures)  
soit (31,61 €/ h + 38,07 €/ h) x 12 h = 836,16 €  
- la location d’un matériel élévateur (nacelle)  
soit (2 jours + 1,5 jour) = 3,5 j x 189,75 €/ J = 664,12 € 
- la valorisation des fournitures est dérisoire (hormis le mortier de jointoiement, les matériaux pierreux 
étaient déjà sur site) 
La somme partielle pour cette seconde partie de l’avenant est de (505,76 € + 836.16 € + 664,12 €) = 
2006,04 € 
En synthèse, le montant global des interventions reprises dans l’avenant est établi à  
1ere partie : 846,16 € 
2 ème partie : 2006,04 € 
somme : 2.852,20 € 
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Contrepartie installation de chantier : 5,4 % de 2852,20 € = 154,01 €  
Sous – Total : 2852,20 + 154,01 = 3006,21 € 
Frais généraux & bénéfice : 17 % de 3006,21 € = 511,05 € 
Coût global intervention Avenant n° 16 : 3006,21 + 511, 05 = 3517,26 € htva 
Cet avenant concerne : les ouvertures pour permettre l’intrusion et sortie des deux espèces de 
chauves-souris, à savoir : la « Serotine » & « l’Oreillard roux » 
Motivation du besoin : exigence de la RW SPW DGO3 – Préservation des espèces 
A cet effet je vous renvoie aux rapports de chantier traitant du sujet et de la requête exprimée par les 
représentants de la Région Wallonne SPW DG 03 : Mr KERVYN – Mr STASSIN et Mr. GUYON (0486 
65 72 56) 
Cfr les rapports de chantier suivants : 
R.C. n° 4 du 27/11/2014 A. Chauve-souris, page 4/1 - § A.1 préservation des espèces - § A.2 orifices 
d’introduction 
R.C. n° 21 du 16/04/2015 A. travaux en toiture, page 21/2 - § A.2 travaux à réaliser - Art A.2.1 – 
ouvertures pour chauve-souris 
R.C. n° 22 du 23/04/2015 A. travaux en toiture, page 22/2 - § A.2 - travaux en perspective Art A.2.1- 
A.2.2 – A.2.3 
Il appert à la lecture du contenu de ces rapports respectifs que les ouvrages faisant l’objet du présent 
« Avenant 17 » relève des exigences du Service concerné DGO3 de la R.W.  
Recevabilité du coût des ouvrages y relatifs  
Au niveau du tympan du comble en façade arrière du Chœur, profitant de deux ouvertures 
préexistantes, nous avons placé, sur base des précisions dimensionnelles émanant de DGO3 dans 
chacune des 2 ouvertures, 1 cadre bois surfacé d’un plancher, lequel fut lui-même ardoisé. 
L’espace préservé pour l’intrusion des chauves-souris est de 35 mm maximum afin d’éviter toute autre 
intrusion indésirable de volatiles divers (pigeons etc. …). 
Pour ce travail, les matériaux utilisés et mis en œuvre, les moyens d’accessibilité, les mesures 
sécuritaires, la difficulté résultant de l’exiguïté de l’espace d’intervention, la discrétion visuelle des 
ouvrages terminés matériel, justifient largement le coût de ces deux ouvrages.  
(Beaucoup de main d’œuvre et de moyens d’accès sécurisés pour une très petite surface) ! 
Coût  
P.U. / P : 385,00 € htva  
Nbre de P : 2 P  
Somme : 385,00 €/ P x 2 P = 770,00 €  
Contrepartie installation de chantier : 5,4 % de 770,00 € = 41.58 €  
Sous – Total : 770,00 + 41,58 = 811,58 € 
Frais généraux & bénéfice : 17 % de 811,58 € = 137,97 € 
Coût global intervention Avenant n° 17 :811,58 + 137,97 = 949.55 € htva 

Travaux supplémentaires + 4.466,60 € 

Total HTVA = 4.466,60 € 

TVA + 937,99 € 

TOTAL = 5.404,59 € 

Considérant qu'une offre a été reçue à cette fin le 26 août 2015 ; 
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par Service Public de Wallonie - DGO4 - Division 
de l'Aménagement du Territoire, du Logement et du Patrimoine, rue des Brigades d'Irlande, 1 à 5100 
NAMUR ; 
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par UREBA - Division de l'Energie, place du Parc, 
20 à 7000 MONS ; 
Considérant que le montant total de cet avenant et des avenants précédents déjà approuvés dépasse 
de 13,13 % le montant d'attribution, le montant total de la commande après avenants s'élevant à 
présent à 428.000,48 € hors TVA ou 517.880,57 €, 21% TVA comprise ; 
Considérant qu'il n'est pas accordé de prolongation du délai pour cet avenant ; 
Considérant que le fonctionnaire dirigeant Monsieur Joël POUSSEUR, Directeur des travaux a donné 
un avis favorable ; 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 
2013, article 790/72431-60 (2013CU15) et que celle-ci sera financée par un emprunt et subsides ; 
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 04 septembre 
2015 et que le Directeur financier, en date du 07 septembre 2015, rend un avis positif avec 
remarques; 



482 
 

DECIDE, par 21 voix pour, et 4 abstentions (PS) : 
Article 1er : d'approuver l'avenant n° 9 du marché “Restauration de l'église Saint-Lambert de 
CORROY-LE-CHATEAU” pour le montant total en plus de 4.466,60 € hors TVA ou 5.404,59 €, 21 % 
TVA comprise. 
Article 2 :  d'autoriser le dépassement de plus de 10 %. 
Article 3 :  de transmettre la présente délibération à la tutelle. Cette délibération sera exécutoire le jour 
de sa transmission à l’autorité de tutelle. 
Article 4 : de financer cet avenant par le crédit inscrit au budget extraordinaire, article 790/72431-
60/2013 (2013CU15). 

 

20151007/15 (15) Académie Victor De Becker - Aménag ement de la salle “Audito” - 
Renouvellement du plancher - Avenant n° 3 (modifica tion chauffage) - Approbation - 
Dépassement de plus de 10 % - Autorisation 

-1.851.378 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché 
HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) et l'article 26, §1, 2°, a ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 37 ; 
Considérant que la souplesse et le peu de résistance acoustique du plancher en bois de la salle de 
théâtre située à l’étage de l’académie Victor De Becker rendent difficile son utilisation simultanément 
avec la salle de concerts du rez-de-chaussée, lors des répétitions; 
Considérant que ce projet vise à remplacer le plancher en bois acoustiquement trop peu isolant par un 
plancher en béton avec isolant acoustique incorporé; 
Vu la décision du Collège communal du 28 mai 2015 relative à l'attribution du marché “Académie 
Victor De Becker – Aménagement de la salle “Audito” – Renouvellement du plancher” à JAMAR 
S.P.R.L., Rue Phocas Lejeune, 34 à 5032 LES ISNES pour le montant d’offre contrôlé de 48.307,19 € 
hors TVA ou 58.451,70 €, 21 % TVA comprise ; 
Vu que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier des charges N° 
2015/ID941/HF/CVT ; 
Vu la décision du Collège communal du 27 août 2015 approuvant l'avenant 1 - Isolation - projeté pour 
un montant en plus de 1.323,09 € hors TVA ou 1.600,94 €, 21 % TVA comprise ; 
Vu la décision du Collège communal du 03 septembre 2015 approuvant l'avenant 2 - Poutrelle 
métallique - pour un montant en plus de 575,69 € hors TVA ou 696,58 €, 21 % TVA comprise; 
Considérant qu'il est apparu nécessaire, lors de l'exécution du marché, d'apporter les modifications 
suivantes : 
Il a été constaté au moment de réaliser la chape, que le plancher ancien en bois était incliné de +/- 6 
cm sur la largeur de la pièce. 
Un travail correct exigeait que le nouveau sol soit plat. La chape a donc été réalisée horizontalement 
au niveau le plus haut, pour éviter d’avoir une marche à l’entrée du local. 
Malheureusement, les radiateurs étant placés très près du sol, ils sont maintenant en partie encastrés 
dans la chape de béton. La solution consiste à démonter les radiateurs anciens en fonte et à en placer 
des nouveaux plus hauts. Les nouveaux radiateurs seront plus efficaces que les anciens, qui étaient 
vétustes. ; 
Travaux supplémentaires + 4.636,80 € 

Total HTVA = 4.636,80 € 

TVA + 973,73 € 

TOTAL = 5.610,53 € 
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par Province de NAMUR, Place Saint-Aubain, 2 à 
5000 NAMUR ; 
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Considérant que le montant total de cet avenant et des avenants précédents déjà approuvés dépasse 
de 13,53 % le montant d'attribution, le montant total de la commande après avenants s'élevant à 
présent à 54.842,77 € hors TVA ou 66.359,75 €, 21 % TVA comprise ; 
Considérant qu'il n'est pas accordé de prolongation du délai pour cet avenant ; 
Considérant que le fonctionnaire dirigeant Monsieur Joël POUSSEUR, Directeur des travaux a donné 
un avis favorable ; 
Considérant que le crédit permettant cette dépense (85.000 €) est inscrit au budget extraordinaire, 
article 734/724-60/2015 (2015EA01) et que celle-ci sera financée par moyens propres et subsides ; 
Considérant que l’avis de légalité du Directeur financier n’est pas exigé ; 
DECIDE, à l'unanimité : 
Article 1er :  d'approuver l'avenant n° 3 (modification chauffage) du marché “Académie Victor De 
Becker – Aménagement de la salle “Audito” – Renouvellement du plancher” pour le montant total en 
plus de 4.636,80 € hors TVA ou 5.610,53 €, 21 % TVA comprise. 
Article 2 :  d’autoriser le dépassement de plus de 10 %. 
Article 3 :  de financer cet avenant par le crédit inscrit au budget extraordinaire, article 734/724-
60/2015 (2015EA01). 
Article 4 :  de transmettre copie de la présente au Directeur financier et au Directeur des Travaux. 

 

20151007/16 (16) Désignation de services de soutien  à la mise en place d'actions 
d'utilisation de la biomasse agricole dans le cadre  du "Plan d'Actions Energie Durable" de la 
commune de GEMBLOUX - Approbation des conditions et  du mode de passation du marché 

-1.824.11 
Madame Laurence DOOMS : la biomasse est utilisée pour chauffer. On va chauffer quoi ? 
Pour Monsieur Max MATERNE, c'est justement le but de l'étude. 
 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché 
HTVA ne dépassant pas le seuil de 207.000,00 €; catégorie de services 27) ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ; 
Considérant que la Ville de GEMBLOUX s’est engagée au développement et à la mise en œuvre de 
différentes actions dans le cadre du programme POLLEC et de son Plan d'Actions Energie Durable 
(PAED), actions visant notamment à améliorer les performances énergétiques des bâtiments publics 
et privés et à augmenter la production d’énergie locale à partir de sources renouvelables; 
Considérant que dans ce cadre, le présent marché vise à collaborer avec le service Energie de la Ville 
de GEMBLOUX pour réaliser les études de faisabilité de deux projets utilisant la biomasse dans le 
secteur agricole; 
Considérant le public cible : les agriculteurs situés sur le territoire de GEMBLOUX; 
Considérant le cahier des charges N° 2015/ENERG/DC/LB/1004 relatif au marché “Désignation de 
services de soutien à la mise en place d'actions d'utilisation de la biomasse agricole dans le cadre du 
PAED de la commune de GEMBLOUX” établi par le service Energie ; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 6.611,57 € HTVA ou 8.000,00 €, 21 % 
TVAC ; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 
Considérant que le crédit (20.000 €) permettant cette dépense à l’article 879/733-60 (2015EN06) est 
suffisant ; 
Considérant que l’avis de légalité du Directeur Financier n’est pas exigé mais que celui-ci a 
néanmoins été sollicité en date du 17 septembre 2015, et que le Directeur Financier, en date du 21 
septembre 2015, déclare ne pas émettre d'avis; 
DECIDE, à l'unanimité : 
Article 1er :  d'approuver le cahier des charges N° 2015/ENERG/DC/LB/1004 et le montant estimé du 
marché “Désignation de services de soutien à la mise en place d’actions d’utilisation de la biomasse 
agricole, dans le cadre du PAED de la commune de GEMBLOUX ”, établis par le service Energie. Les 
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conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des 
marchés publics. Le montant estimé s'élève à 6.611,57 € HTVA ou 8.000,00 €, 21% TVAC. 
Article 2 :  de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 
Article 3 : de fixer les critères de sélection qualitative et technique comme suit : 
Capacité technique du soumissionnaire  (sélection qualitative) 

• Situation juridique du soumissionnaire - références requises (critères d'exclusion) 
• Par le seul fait de participer à la procédure de passation du marché, le soumissionnaire 

atteste qu’il ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion visés aux articles 20 §§1 et 1/1 de 
la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et certains marchés de travaux, fournitures 
et de services et articles 61 à 66 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des 
marchés publics dans les secteurs classiques. 

Capacité technique du soumissionnaire - références requises (critères de sélection) 
• Une liste des principaux services similaires réalisés au cours de ces trois dernières années, 

avec mention des montants, des dates et des donneurs d'ordre (publics ou privés) ; cette liste 
sera appuyée de certificats de bonne exécution des marchés précisant s’ils ont été effectués 
selon les règles de l’art et menés régulièrement à bonne fin ; 

• Une liste de références faisant apparaître sa compétence, ainsi que celle du personnel 
occupé aux tâches prévues dans le marché, dans les domaines suivants : planification 
stratégique en énergie et au moins une des thématiques suivantes : mobilité,aménagement 
du territoire, environnement ; 

• Un exposé de la capacité technique et humaine à mener à bien la mission décrite ci-dessus ; 
• Une description de la méthodologie proposée comprenant un planning des principales 

échéances et répartis selon les niveaux d’intervention. 
Article 4 :  d’engager la dépense à l’article budgétaire 879/733-60 (2015EN06). 
Article 5 :  de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire. 
Article 6 :  de charger le Collège communal de poursuivre la procédure. 
Article 7 : de transmettre copie de la présente au Directeur financier et au Directeur des Travaux. 

 

20151007/17 (17) Règlement complémentaire de circul ation routière - Section 
"GEMBLOUX" - Modifications - Décision 

-1.811.122.53 
Le Bourgmestre Benoît DISPA explique que dans la dernière ligne droite, la Ville est revenue sur sa 
position, proposant que le sens de circulation initial de la rue Docq soit rétabli. Et ce, même si dans un 
peu plus d'un an, il faudra peut-être de nouveau envisager d'inverser le sens de circulation. 
Benoît DISPA rassure que certaines mesures devraient aider les commerçants, comme la centaine de 
places disponibles (gratuitement jusqu'en janvier) sous l'Hôtel de Ville, l'interdiction pour les riverains 
de garer leur véhicule avec leur carte dans l'axe commerçant pendant les heures d'ouverture des 
commerces ... 
Monsieur l'Echevin Marc BAUVIN n’est pas d’accord. Il s'appuie avant tout sur des éléments de 
mobilité. L'avis de la C.C.C.R. était sans équivoque. Le règlement a été soumis à l'avis du Service 
Public de Wallonie. Pour l'Echevin BAUVIN, il est clair que le sens de circulation en vigueur depuis 
trois ans dans la rue Docq a contribué à fluidifier l'entrée de GEMBLOUX par la rue Sigebert aux 
heures de pointe. Et  changer pour devoir sans doute remodifier dans un an, il trouve l'idée mauvaise : 
"il a déjà fallu un an pour que les automobilistes s'habituent. On vient seulement de mettre en route 
l'Hôtel de Ville et son parking, et on ne prend même pas la peine de voir comment il fonctionne. Je 
voterai donc contre". 
Avant de s'abstenir, Monsieur Emmanuel DELSAUTE dira partager le constat dressé par l'Echevin sur 
le plan de la mobilité. "La situation était meilleure". Comme juriste, il exprimera des réserves sur le 
texte du règlement à adopter, compte tenu du hiatus constaté avec la réalité du terrain. 
Un point déjà soulevé avant lui par le Conseiller ECOLO Gauthier le BUSSY. Lui aussi avait mis le 
doigt sur des contradictions apparentes entre les textes et certaines réalités de terrain. Il s'est aussi 
étonné que le texte soumis ait mis plus d'un an avant d'arriver sur la table du Conseil. Enfin, sur la 
question de l'inversion du sens de circulation, ECOLO estime manquer de données fiables, d'une 
étude sérieuse pour trancher. 
Pour toutes ces raisons, ECOLO votera contre, tandis que le PS se ralliera à l'avis de la majorité non 
sans avoir insisté, par l'intermédiaire de Monsieur Jacques ROUSSEAU, pour qu'une "analyse fine et 
sérieuse" soit réalisée pour valider le choix opéré, en y associant tout le monde. 
Confirmation de la bouche de Benoît DISPA : un plan de mobilité gembloutois sera mis à l'étude. 
Le Bourgmestre propose l'installation d’un comité de suivi. 
 
Vu la loi relative à la police de la circulation routière; 
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Vu le règlement général sur la police de la circulation routière; 
Vu l’arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de 
la signalisation routière; 
Vu la circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la 
signalisation routière; 
Vu l’avis défavorable de la Direction de la Réglementation et des Droits des Usagers sur le règlement 
complémentaire sur la police de la circulation routière approuvé par le Conseil communal du 1er 
octobre 2014 visant entre autres à créer une zone 30 dans le quartier de la Sucrerie et à limiter la 
durée du stationnement par l’usage du disque parking du Clos de l’Orneau (partie la plus proche de la 
place de l’Orneau) ; 
Considérant que toute zone 30 nécessite l’aménagement de ses accès afin de les rendre clairement 
identifiables par les usagers ; 
Considérant qu’actuellement une seule partie du quartier de la Sucrerie est pourvue d’aménagements 
zone 30 ; 
Considérant que la réglementation relative à l’usage du disque de stationnement dans le parking du 
clos de l’Orneau (partie la plus proche de la place de l’Orneau) prévoit son usage tous les jours 
ouvrables c’est-à-dire du lundi au samedi ces mentions ne doivent dès lors pas figurer sur la 
signalisation matérialisant cette mesure ; 
Considérant que le marché prend place dorénavant uniquement sur la place de l'Orneau (suppression 
de l'article 1A2 et des noms de rues à l'article 2A1 et 20d) ; 
Considérant qu'une deuxième voiture Cambio est disponible rue du Huit Mai (ajouté à l'article 23III) ; 
Considérant que 3 emplacements pour personnes handicapées ont été réalisés rue Masset à hauteur 
du n° 65, rue Paul Tournay à hauteur du n° 22 et rue du Coquelet à hauteur du n° 51 (modifications 
apportées à l'article 23III1) ; 
Considérant qu'il y a lieu d'étendre la zone bleue gare au quartier de la "Sucrerie" afin d'éviter les 
nombreuses voitures ventouses (ajout de l'article 24e) ; 
Vu la décision du Collège communal du 06 mars 2014 marquant accord sur le principe du 
stationnement payant pour tous du lundi au samedi de 9 h à 18 h dans la Grand’Rue, la rue Léopold, 
la place de l’Hôtel de Ville et la rue Théo Toussaint jusqu'à l'immeuble portant le numéro 24 
(modifications apportées à l'article 25Ba) ; 
Vu la décision du Collège communal du 05 juin 2014 marquant accord sur le principe du 
stationnement limité zone bleue 4h excepté riverains pour la partie du parking de l'Orneau la plus 
proche de la place de l'Orneau afin d'assurer du stationnement gratuit et limité dans le temps à 
proximité des commerçants (ajout de l'article 24f) ; 
Vu la décision du Collège communal du 24 avril 2014 marquant accord de placer le parking de la 
"Trémie" en zone bleue 4 h max afin de permettre aux clients des commerces d’en faire usage, de 
diminuer drastiquement le nombre de navetteurs qui s’y stationnent et de permettre aux commerçants 
moyennant l’usage du disque bleu d’y avoir accès (ajout de l'article 24g) ; 
Considérant que le nouvel aménagement des abords du nouvel Hôtel de Ville a permis de déplacer le 
stationnement dans la rue du Huit Mai du côté de l'Hôtel de Ville (modification apportée à l'article 27, 
point 4) ; 
Considérant que le nouvel aménagement de la rue Saint-Adèle ne permet plus le stationnement des 
véhicules entre la rue Paul Tournay et la rue Pierquin (modification apportée à l'article 27, point 30) ; 
Considérant qu’il y a lieu de revoir la signalisation en place en vue de l’adapter notamment à 
l’évolution des législations et aux normes actuelles du code de la route ; 
Considérant qu’il y a lieu de prendre toute mesure opportune en vue d’assurer la sécurité ; 
Considérant que ces mesures concernent la voirie communale ; 
Considérant que dans un souci de lisibilité, il y a lieu d’établir un document unique ; 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
DECIDE, par 21 voix pour, 3 voix contre (Marc BAUVI N et ECOLO) et 1 abstention (Emmanuel 
DELSAUTE) : 
Article 1er : d'approuver les modifications du règlement complémentaire de circulation routière 
section GEMBLOUX ci-après : 
"Article 1 A 1  : Sens unique de circulation. 
Il est interdit à tout conducteur de circuler sur les voiries ci-après dans le sens et sur le tronçon indiqué 
en regard de chacune d’elles : 
- Grand-Rue : de la rue Léopold vers la place Saint-Guibert et dans ce sens 
- rue Léopold : de la rue Théo Toussaint vers la Grand-Rue 
- rue Adophe Damseaux : de la rue Hambursin vers la place de l’Orneau 
- rue Malaise : de la rue Gustave Masset vers la rue Adolphe Damseaux 
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- rue Gustave Masset : dans le tronçon compris entre la place de l’Orneau et de la rue Tremblez et  
  dans ce sens 
- rue Pierquin : de la rue Docq vers la place de l’Orneau 
- rue Sainte-Adèle : de la rue Pierquin vers la place Arthur Lacroix 
- rue Chapelle Dieu : dans le tronçon compris entre la rue Reine Astrid et la rue Elisabeth et dans ce  
  sens 
- rue de la Maison du Monde : de l’avenue Maréchal Juin vers la Chaussée de Namur 
- rue Théo Toussaint : de la place Arthur Lacroix vers la rue Léopold 
- rue du Coquelet : de la chaussée de Charleroi vers la rue du Moulin 
- rue Albert : de la rue Elisabeth à la rue Docq 
- rue du Bois : de la rue de Mazy vers la rue du Tivoli 
- rue des Volontaires : de la rue du Moulin vers l’avenue de la Faculté d’Agronomie 
- rue de la Vôte : 

• dans son tronçon compris entre la rue Sainte-Adèle et la rue Elisabeth et dans ce sens 
• dans son tronçon compris entre l’axe principal de la rue de la Vôte et la rue du Culot et dans 

ce sens 
- Cité du Coquelet : dans le sens de rotation des aiguilles d’une montre 
- place du Chien Noir : depuis la rue du Chien Noir vers la place de l’Hôtel de Ville, du côté opposé au  
  Château du Bailli 
- place de l’Hôtel de Ville et rue du Chien Noir : depuis la Grand Rue vers la rue Sainte-Adèle 
- rue du Tivoli : depuis la rue du Bois vers la rue de Mazy et dans ce sens 
- rue Verlaine : de la place Séverin vers la rue Entrée Jacques 
- rue de Gibraltar : dans son tronçon compris entre l’accès à hauteur du pont du chemin de fer et la  
  bifurcation vers l’avenue Maréchal Juin et avenue des Combattants et dans ce sens 
- rue Tremblez : depuis la rue Gustave Masset vers la rue Entrée Jacques 
- rue Paul Tournay : dans le sens de circulation de la rue Elisabeth vers la rue Sainte-Adèle 
- Allée des Marronniers : depuis la rue Buisson Saint-Guibert jusqu’aux immeubles n° 12 et 14 
Pour les voiries ci-dessus, ces mesures seront matérialisées par le placement de signaux C1 et F19. 
- rue Docq : de la place Saint Guibert vers la rue Pierquin excepté entre la rue du Huit Mai et l’entrée  
  du Parc d’Epinal où la chaussée sera divisée en deux bandes de circulation. 
La mesure sera matérialisée par le traçage d’une ligne blanche discontinue de la rue du Huit Mai vers 
l’entrée du Parc d’Epinal et de flèches indiquant les deux sens de circulation ainsi que le placement 
d’un panneau A39 le long de l’Athénée avant l’entrée du parc et d’un C1 près de l’entrée du Parc 
d’Epinal. 
Article 1 B  : Sens Unique Limité (S.U.L.) 
Les rues suivantes qui sont à sens unique sont mises à double sens pour les vélos : 
- la rue Gustave Masset dans son tronçon situé entre la rue Malaise et la rue Tremblez ; 
- la rue de la Sucrerie vers le n° 2 de la chaussée de Tirlemont ; 
- la rue des Volontaires ; 
- la rue Tremblez ; 
- la rue Albert ; 
- la rue Adolphe Damseaux dans son tronçon situé entre la rue Malaise et la place de l’Orneau ; 
- la rue Malaise ; 
- rue de la Maison du Monde ; 
- la place de l’Hôtel de Ville ; 
- la rue du Tivoli ; 
- la rue Verlaine ; 
- la rue Paul Tournay; 
- l’allée des Marronniers dans son tronçon situé entre la rue Buisson Saint-Guibert jusqu’aux  
  immeubles n° 12 et 14 ; 
- la rue du Bois ; 
- la rue de Gibraltar ; 
- la rue du Chien Noir ; 
- la rue Pierquin ; 
- la rue de la Vôte dans son tronçon compris entre l’axe principal de la rue de la Vôte et la rue du  
  Culot. 
Ces dispositions sont matérialisées par la pose de signaux M2, M4 et M9 ainsi qu’un marquage au sol 
avec flèches et logos vélo. 
Article 2 A 1  : La circulation des véhicules est interdite le vendredi entre 05 et 14 heures sur la place 
de l'Orneau.  
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La mesure sera matérialisée par le placement de disques amovibles C3. 
Article 2 A 2  : Il est interdit à tout conducteur de circuler dans les deux sens dans les sentiers ci-
après : 
- sentier reliant la rue de la Rochette à la rue des Oies 
Ces mesures seront matérialisées par le placement de signaux C3. 
Article 2 B :  A l’exception de la circulation locale, il est interdit à tout conducteur de circuler dans les 
deux sens rue Puits Connette. 
La mesure sera matérialisée par le placement de signaux C3 complétés par un panneau additionnel 
portant la mention « excepté circulation locale ». 
Article 4 A a :  
La circulation est interdite aux véhicules dont le poids total en charge est supérieur à 5 tonnes à 
l’exception de la circulation locale, rue Malaise. 
Cette mesure sera matérialisée par le placement d’un signal « C21 » 5 tonnes complété par un 
panneau additionnel « excepté desserte locale ». 
Article 4 A b :  
La circulation est interdite aux véhicules dont le poids total en charge est supérieur à 7,5 tonnes à 
l’exception de la desserte locale, rue Grande, rue Sigebert dans le sens carrefour des quatre coins 
vers Grand-Rue, rue du Chien Noir, place de l’Hôtel de Ville, rue Léopold et rue du Huit Mai. 
Cette mesure sera matérialisée par le placement d’un signal « C21 » 7,5 tonnes complété par un 
panneau additionnel «excepté desserte locale ». 
La circulation est interdite aux véhicules dont le poids total en charge est supérieur à 7,5 tonnes, à 
l’exception des bus et de la desserte locale, rue Sainte-Adèle et la rue Paul Tournay. 
Cette mesure sera matérialisée par le placement d’un signal « C21 » 7,5 tonnes complété par un 
panneau additionnel «excepté bus et desserte locale ». 
Article 4 B :  
La circulation est interdite aux véhicules affectés au transport de choses, à l’exception de la desserte 
locale, rue de l’Agasse et chaussée Romaine. 
Cette mesure sera matérialisée par le placement d’un signal « C23 » complété par un panneau 
additionnel «excepté desserte locale ». 
Article 7.1 a :  Le franchissement de la voirie sous le pont du chemin de fer rue à l’Eau est interdit aux 
conducteurs de véhicules dont la longueur, chargement compris dépasse 10 mètres et dont la hauteur 
dépasse 3 mètres. 
Ces mesures seront matérialisées par le placement de signaux C25 et C29 aux abords du pont. Une 
signalisation identique sera placée aux extrémités des voiries y donnant accès (pré-signalisation). 
Article 7.1 b :  Le franchissement de la voirie sous le pont du chemin de fer rue Victor De Becker est 
interdit aux conducteurs de véhicules dont la hauteur dépasse 2 m 40. 
Ces mesures seront matérialisées par le placement de signaux C29 aux abords du pont. Une 
présignalisation identique sera placée aux extrémités de la rue Victor De Becker. 
Article 10  : Il est interdit de circuler à une vitesse supérieure à 70 Km/h sur les voiries suivantes : 
- rue Bordia : de la chaussée de Namur jusque 100 m après le cimetière 
- chemin de Grand-Leez : 100 m avant l’habitation n° 5 jusque 150 m après l’habitation n° 8 en allant  
  vers GRAND-LEEZ 
- rue du Pont des Pages : 100 m avant l’habitation n° 127 jusqu’au F1 près de la rue Marache en  
  allant vers GRAND-LEEZ 
La mesure est matérialisée par la pose de signaux C43 et C45 dans les deux sens. 
Article 12 :  Un sens giratoire de circulation est instauré autour du terre-plein aménagé aux carrefours 
ci-après : 
- avenue de la Faculté d'Agronomie, rue de la Station, sortie et accès N 29 le long du tunnel 
- rue de l’Agasse, rue Buisson Saint-Guibert et avenue Moine Olbert 
- avenue des Combattants et rue Joseph Laubain 
- place Arthur Lacroix, rue de la Vôte, rue Sainte-Adèle 
- place Séverin à GRAND-MANIL 
- rue de Mazy et rue du Bois 
La mesure sera matérialisée par le placement de signaux D5 et de signaux B1 aux voies d’accès 
conformément aux dispositions réglementaires. 
Article 15  : Une partie de la voie publique est réservée à la circulation des piétons, des bicyclettes et 
des cyclomoteurs à deux roues classe A sur l’avenue de la Faculté d’Agronomie entre l’avenue 
Maréchal Juin et l’immeuble n° 8. 
La mesure est matérialisée par des signaux D9 dans les deux sens. 
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Article 17 a :  La règle générale de la priorité de droite est d’application dans les voiries communales 
de cette section. 
Article 17 b :  Par dérogation à la règle générale de la priorité de droite applicable sur l’ensemble de la 
voirie communale : 
a) avenue des Combattants et l’avenue de la Faculté d’Agronomie : sont décrétées prioritaires par 
rapport aux voiries ci-après y aboutissant : 
    - partie de l’avenue des Combattants sans issue le long de la ligne du chemin de fer (B1) 
    - rue Gibraltar, à ses deux débouchés (B1) 
    - rue Reine Astrid (B1) 
    - avenue Maréchal Juin (B5) 
    - rue Sigebert (B5) 
    - rue Victor De Becker (B5) 
    - rue des Volontaires (B5) 
b) avenue Maréchal Juin : est décrétée prioritaire par rapport à la rue Gibraltar (B15) et le chemin 
donnant accès à la N 4 
c) la rue Laubain : est décrétée prioritaire par rapport à la rue de Mazy à hauteur du passage à niveau 
Des signaux B15 seront placés aux abords immédiats des carrefours où les conducteurs bénéficient 
de la priorité de passage et des signaux B1 avec marques blanches de triangles au sol pour les autres 
conducteurs qui doivent arrêter. 
Des signaux B17 rappelant la règle de la priorité de droite seront placés avant le carrefour. 
Article 18 :  Divisions en bandes de circulation. 
A) Les voiries ci-après sont divisées en deux bandes de circulation : 

• par une ligne blanche discontinue : 
       - avenue de la Faculté d’Agronomie 
       - avenue des Combattants 
       - chaussée de Wavre 
       - rue Monseigneur Heylen : le long de la zone bâtie 

• par une ligne blanche continue : 
       - rue de Mazy : tournant devant l’habitation Bedoret    
       - rue Chapelle-Dieu : depuis la place Saint-Guibert jusqu’à hauteur de la rue Reine Astrid 
       - rue Joseph Laubain 
       - au carrefour des quatre coins : plus précisément aux abords de ce carrefour, sur une quinzaine 
de mètres, avenue des Combattants, rue Sigebert, avenue de la Faculté d’Agronomie et avenue 
Maréchal Juin 
B) La chaussée est divisée en deux bandes de circulation sur une vingtaine de mètres par des lignes 
blanches continues complétées par le traçage de flèches de sélection : 
    - place Saint-Guibert : dans le prolongement de la rue Chapelle Dieu 
    - avenue de la Faculté d’Agronomie et avenue des Combattants : à l’approche du carrefour des  
      quatre coins 
Article 18 A :  
Une zone d’évitement est créée rue Chapelle Moureau de part et d’autre de la chaussée à son 
débouché rue de Mazy. 
La mesure sera matérialisée par la construction d’un îlot légèrement bombé en béton au centre de ce 
carrefour à cheval sur le passage pour piétons. 
Article 18 F :  Des passages pour piétons sont délimités aux endroits ci-après : 
- rue Docq : 

•  à hauteur de l’Athénée 
•  après son carrefour avec la rue du Huit Mai 
•  à hauteur du Collège 

- place Saint-Guibert : 
• au carrefour avec la rue Docq 
• au carrefour avec la rue Chapelle Dieu 
• au carrefour avec la rue Sigebert 
• dans le prolongement du trottoir de la Grand-Rue vers les bulles à verres 

- Grand Rue : après son carrefour avec le Passage des Déportés 
- rue Léopold : au carrefour de la place de l’Orneau 
- place de l’Orneau :             

• au centre de la place à hauteur du Collège   
• au carrefour de la rue Léopold 
• au carrefour de la rue Damseaux 
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• au carrefour avec la rue Gustave Masset 
- rue Pierquin : 

• au carrefour de la rue Théo Toussaint 
• à hauteur de la rue Sainte-Adèle 

- rue Sainte-Adèle : 
• à hauteur de la rue Pierquin 
• au carrefour de la rue de la Vôte 

- rue Théo Toussaint : 
• au carrefour de la rue Pierquin 
• au carrefour de la place Arthur Lacroix 

- rue du Moulin : 
• à hauteur de la place de l’Orneau 
• à hauteur du n° 55 (actuellement Centre Culturel - Cinéma Royal) 

- rue des Volontaires : 
• au carrefour de la rue du Moulin 
• au carrefour de l’avenue de la Faculté d’Agronomie 

- rue du Coquelet : 
• au carrefour de la rue des Volontaires 
• au carrefour de la chaussée de Charleroi 

                - à hauteur de la rue Hambursin 
                - à hauteur de la Cité du Coquelet 
                - bretelles tunnel N 29 : carrefour avec le rond-point aux deux passages supérieurs 
- avenue de la Station : 

• au carrefour de la chaussée de Charleroi 
• au carrefour de la rue Buisson Saint-Guibert 
• en face de la gare 

- rue Buisson Saint-Guibert : 
• au carrefour de l’avenue de la Station 
• au carrefour de la rue de l’Agasse 
• à hauteur du carrefour de l’allée des Marronniers et de la rue Monseigneur Heylen 

- rue de l’Agasse : 
• de chaque côté du carrefour de la rue Buisson Saint-Guibert et avenue Moine Olbert 
• au carrefour de la chaussée de Charleroi 

- avenue Moine Olbert : au carrefour de la rue de l’Agasse 
- avenue Charte d’Otton : à hauteur des bâtiments de l’école fondamentale de l’Athénée 
- rue Chapelle Marion : au carrefour de la chaussée de Charleroi 
- rue Chapelle Moureau : au carrefour de la rue de Mazy 
- avenue de la Faculté d’Agronomie : 
  � au carrefour de la chaussée de Charleroi 
                - à hauteur du n° 69 
                - à hauteur de l’entrée de la Faculté Agro Bio-Tech 
                - au carrefour dit des quatre coins 
                - à hauteur du Home de la Faculté Agro Bio-Tech 
                - au carrefour de la rue des Volontaires et de la rue Victor De Becker 
- avenue Maréchal Juin : 

• au carrefour dit des quatre coins 
• au carrefour de la chaussée de Namur 

- avenue des Combattants : 
• au carrefour dit des quatre coins 
• à hauteur de la rue Reine Astrid et de la rue Gibraltar 
• à hauteur du carrefour avec la rue Joseph Laubain 

- rue Sigebert : au carrefour dit des quatre coins 
- rue de Mazy : 

• à hauteur du passage à niveau 
• au carrefour de la rue Tivoli 
• à hauteur du carrefour de la rue chapelle Moureau 

- place Arthur Lacroix : à hauteur du n° 4 (actuellement Foyer communal) 
- rue Entrée Jacques : 

•   à l’entrée de la rue côté chaussée de Charleroi 
•   à hauteur du numéro 18 
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•   au carrefour de la rue Verlaine et Hambursin (deux passages) 
•   à hauteur de la rue Théo Toussaint 
•   à hauteur du n° 66 

- rue Verlaine : 
•   à hauteur de l’école communale maternelle 
•   à hauteur de l’Institut Horticole 
•   à hauteur de l’internat de l’Institut Horticole 

- rue Hambursin : 
•   au carrefour de la rue Chapelle Marion 
•   à hauteur de la rue Chapelle Marion 
•   au carrefour avec la rue Entrée Jacques 
•   au carrefour avec la rue du Coquelet 

- rue du Huit Mai : 
•   au carrefour de la Grand-Rue 
•   au carrefour de la rue Docq 

- rue Albert : 
•   au carrefour de la rue Docq 
•   à hauteur de l’Athénée 
•   à hauteur de la rue Elisabeth 

- rue des Champs : à hauteur de l’école gardienne 
- rue Elisabeth : 

•   au carrefour de la rue Albert 
•   au carrefour de la rue Chapelle Dieu 

- chaussée de Wavre : à hauteur du numéro 18 
- avenue Général Mellier : à hauteur de la rue des Résistants 
- rue des Résistants : 

•  à hauteur de l’avenue Général Mellier (deux passages) 
•  à hauteur de la chaussée de Charleroi 

- rue du Paradis : 
•  à hauteur de la chaussée de Charleroi 
•  à hauteur de la rue Verlaine 

- rue Bedoret : à hauteur de l’école communale 
- rue Verlaine : 

•   à hauteur de la rue du Paradis 
•   passage pour piétons décalé de +/- 2 m vers la rue Entrée Jacques et de 4 m de largeur 
•   entre les deux entrées carrossables de l’Institut d’une largeur de 3 m 

- rue Victor De Becker : au carrefour de l’avenue de la Faculté d’Agronomie 
- rue Léon Namèche : à hauteur du n° 33 
- rue Gustave Masset : 

•   à l’entrée de la rue côté chaussée de Charleroi 
•   au carrefour formé avec la rue Hambursin à hauteur de l’immeuble n° 71 
•   à hauteur de la rue Malaise 
•   à hauteur de la place de l’Orneau 

- rue Chapelle Dieu : à hauteur de la rue Reine Astrid 
- rue Reine Astrid : à hauteur de la rue Chapelle Dieu et de l'avenue des Combattants 
- rue Adolphe Damseaux : à hauteur du Collège Saint-Guibert de GEMBLOUX 
- rue Malaise : à hauteur du Collège Saint-Guibert de GEMBLOUX 
- rue Joseph Laubain : à hauteur de l’immeuble n° 7 
- rue des Oies : au mitoyen des immeubles n° 1 et 2 
La mesure sera matérialisée par le traçage de bandes de couleur blanche parallèles à l’axe de la 
route conformément aux dispositions de l’article 76.3 du code de la route. 
Article 20 a :  Le stationnement est interdit sur les voiries ou tronçons de voiries ci-après : 
    - place Arthur Lacroix : le long du mur longeant le Foyer communal et se prolongeant rue des Oies,  
      du côté du Foyer 
    - rue Docq : entre la rue Pierquin et l’immeuble n° 16 du côté opposé aux immeubles, entre  
      l’immeuble n° 16 et l’entrée du Parc d’Epinal, des deux côtés de la chaussée 
    - avenue de la Faculté d’Agronomie : sur une longueur de 15 mètres au-delà de l’immeuble numéro 
15 
    - rue Sainte-Adèle : entre l’immeuble numéro 11 et la rue Docq 



491 
 

    - place de l’Orneau : le long de l’immeuble numéro 31 et se prolongeant rue du Moulin, du côté des  
      immeubles à numérotation paire jusqu’au Square Albert 1er 
    - rue du Moulin : du côté des immeubles à numérotation paire depuis la cabine ORES jusqu’à la rue  
      des Volontaires 
    - rue du Moulin : du côté des immeubles à numérotation impaire depuis la rue du Coquelet jusqu’à  
      l’immeuble numéro 19 
    - rue Verlaine : du côté des immeubles à numérotation impaire sur une longueur de 10 mètres avant  
      le rétrécissement de la chaussée 
    - passage des Déportés : du côté de la ferme abbatiale 
    - chaussée de Charleroi : sur une longueur de 15 mètres à hauteur de l’accès à la propriété privée  
      située entre les n° 25 et 29 
   - rue du Paradis : sur une distance de 20 m à partir des feux rouges, des deux côtés de la rue 
    - rue du Bordia : de part et d’autre de la voirie sur la longueur du cimetière y compris le parking 
    - rue de Mazy : côté impair à partir de la limite des habitations 13 et 15 jusqu’à celle des habitations 
21 et 23 
    - Clos de l’Orneau : des deux côtés de la rue le long de l’immeuble n° 65 
    - rue Entrée Jacques : du carrefour avec la rue Lucien Petit jusqu’au chemin de la Blanchisserie du  
      côté des immeubles impairs 
Pour l’ensemble des voiries ci-dessus, la mesure sera matérialisée par le placement de signaux E1 
complétés par les flèches prévues à l’article 70.2.2 du code de la route. 
    - place Saint-Jean : sur l’entièreté de la place et le long de la Grand Rue 
La mesure sera matérialisée par le placement de signaux E1 à l’entrée et à la sortie de la place Saint-
Jean près des bornes amovibles et le long de la Grand Rue avec flèches type X a et b pour délimiter 
la zone 
    - rue Chapelle Dieu : devant l’entrée de la cour de récréation du Collège Saint-Guibert de  
      GEMBLOUX 
La mesure sera matérialisée par la pose de panneaux E1 de part et d’autre de l’entrée de la cour de 
l’école et par un hachurage de la zone de stationnement. 
Article 20 b :  Des emplacements sont réservés pour le chargement et le déchargement des 
marchandises, les jours ouvrables, entre 06 et 10 heures aux endroits ci-après : 
- place du Chien Noir : au pied du Château du Bailli (2 emplacements) 
- rue Léopold : face à l’immeuble portant le numéro 11 (2 emplacements) 
- place de l’Orneau : face à l’immeuble n° 14 sur une longueur de 15 mètres 
- Grand-Rue : face aux immeubles n° 64 et 66 sur une longueur de 15 mètres 
Ces mesures seront matérialisées par le placement de signaux E1 complétés d’un panneau 
additionnel mentionnant « du lundi au samedi de 06 à 10 heures ». 
Article 20 c  : Des emplacements sont réservés pour le chargement et le déchargement des 
marchandises, les jours ouvrables, entre 07 heures et 12 heures aux endroits ci-après : 
- avenue de la Station : zone de 12 m devant l’habitation n° 103 (actuellement boucherie SPRIMONT) 
La mesure sera matérialisée par le placement de signaux E1 complétés d’un panneau additionnel 
mentionnant « du lundi au samedi de 07 heures à 12 heures ». 
Article 20 d :  
Le stationnement des véhicules est interdit le vendredi entre 05 et 14 heures sur la place de l'Orneau. 
Cette mesure sera matérialisée par le placement de signaux E1 dûment complétés par flèches et par 
panneau additionnel reprenant la mention restrictive. 
Article 20 e :  
Le stationnement des véhicules est interdit le vendredi entre 09 et 14 heures dans les rues et places 
suivantes : 
- place de l’Orneau du côté des immeubles compris entre la rue Adolphe Damseaux et la rue Gustave  
  Masset. 
Ces mesures seront matérialisées par le placement de signaux E1 dûment complétés par flèches et 
par panneau additionnel reprenant la mention restrictive. 
Article 21 :  L’arrêt et le stationnement des véhicules sont interdits rue Victor De Becker des deux 
côtés de la voirie donnant accès au stand de tir « radar ». 
La mesure sera matérialisée par le placement de signaux E 3 complétés par des flèches. 
Article 22 III 4  : 
Le stationnement est réservé aux autocars dans la rue Docq sur une longueur de 15 mètres avant 
l’encoche dans le trottoir située à hauteur de l’Athénée royal. 
La mesure sera matérialisée par le placement d’un signal E9d complété d’un signal X 15 m 
Article 22 IV 1  :  
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Le stationnement des véhicules est autorisé sur l’accotement en saillie place Arthur Lacroix, du côté 
opposé au Foyer communal. Le stationnement des voitures est autorisé uniquement. 
La mesure sera matérialisée par le placement de signaux E9e complétés par un panneau additionnel 
reproduisant une voiture. 
Article 22 IV 2 :  
Le stationnement des véhicules est autorisé en partie sur le trottoir rue Elisabeth, entre la rue Albert et 
la rue Chapelle Dieu du côté impair 
Le stationnement des voitures est autorisé uniquement. 
La mesure sera matérialisée par le placement de signaux E9f complétés par un panneau additionnel 
reproduisant une voiture. 
Article 23 III :  
Le stationnement est réservé aux voitures partagées dans l’avenue de la Faculté d’Agronomie à 
hauteur du n° 107 et rue du Huit Mai à côté du n° 9. 
La mesure sera matérialisée par des signaux E9a avec l’additionnel suivant « Voitures Partagées ». 
Article 23 III 1 :  Des emplacements de stationnement réservés aux handicapés sont délimités aux 
endroits ci-après : 
- rue Albert : à l’entrée du parking communal en face des contributions (n° 9) 
- place de l’Orneau : 

• devant les immeubles 1, 5, 11 et 21 (4)  
- place de l’Hôtel de Ville : face à l’immeuble portant le n° 3 (1) 
- place de l’Hôtel de Ville : au pied du château du Bailli (1) 
- chaussée de Wavre : 

• à hauteur des immeubles 43 et 45 (1) 
• à hauteur de l’immeuble portant le n° 13 (1) 

- avenue de la Station : 
• à proximité de la gare et à hauteur de l’immeuble 97, côté voies du chemin de fer (2) 
• à hauteur de l’immeuble n° 101 (1) 

- place Saint-Jean : du côté du mur d’enceinte (1) 
- rue Sigebert : face à l’immeuble portant le n° 7 (1) 
- rue du Huit Mai : sur le parking de l’Hôtel de Ville (3) 
- rue du Huit Mai : à hauteur de l’immeuble n° 13 
- Grand-Rue : 

• à hauteur de la place Saint-Guibert (1) 
• à hauteur de l’immeuble n° 51 (1) 

- rue Chapelle Dieu : à hauteur de l’immeuble n° 14 (1) 
- avenue de la Faculté d’Agronomie : 

• à hauteur de l’immeuble n° 57 (1) 
• à hauteur de l’immeuble n° 101 (1) 
• à hauteur de l’immeuble n° 107 (1) 
• à hauteur de l’immeuble n° 31 (1) 

- rue du Bordia : dans le parking du cimetière (2) 
- parking du Château du Bailli (1) 
- rue Théo Toussaint : devant le n° 3 
- rue Pierquin : devant le n° 10 
- rue Gustave Docq : devant les n° 12 et 18 
- rue des Volontaires : devant le n° 6 
- rue Lucien Petit : devant le n° 44 
- rue du Coquelet n° 7 
- chaussée Romaine n° 28 
- rue de Mazy : à hauteur n° 22 
- rue Masset à hauteur du n° 65 
- rue Paul Tournay n° 18 
- rue du Coquelet n° 22 
La mesure sera matérialisée par marquage au sol et par le placement du signal E9a complété par un 
panneau additionnel reproduisant le symbole « handicapé ». 
Article 24 a  : 
La durée du stationnement est limitée par l’usage du disque dans la zone délimitée comme suit : 
- rue de la Vôte entre les habitations n° 4 et 8 ; 
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La mesure sera matérialisée par la pose de signaux  E9a à G et Z E9 E9a avec les  additionnels 
suivants : type VIIb disque de stationnement, type V « du Lundi au Dimanche » et type VII c « 30 
MIN. » 
La durée du stationnement est limitée par l’usage du disque dans la zone délimitée comme suit : 
- rue des Volontaires. 
La mesure sera matérialisée par la pose de signaux E9a avec les  additionnels suivants : type VIIb 
disque de stationnement, type V « Excepté riverains » et type V « du Lundi au Vendredi ». 
Article 24 b :  
La durée du stationnement est limitée par le disque dans la zone délimitée comme suit : 
- allée des Marronniers à hauteur de l’immeuble n° 14 ; 
- rue Buisson Saint-Guibert à hauteur du n° 8 ; 
- rue de l’Agasse aux carrefours avec la rue des Roses  à hauteur de l’immeuble de coin situé n° 2   
  rue des Roses et l’avenue Charte d’Otton à hauteur de l’immeuble situé rue de l’Agasse n° 1 ; 
- avenue Moine Olbert aux carrefours avec l’avenue du Comté et la rue de la Marcelle ; 
La durée du stationnement est délimitée par le disque dans la zone délimitée comme suit : 
- rue du Coquelet à hauteur de l’immeuble n° 1 ; 
- rue du Coquelet au carrefour avec l’avenue de la Faculté d'Agronomie. 
La mesure sera matérialisée par des signaux E9a à validité zonale (début et fin de zone) avec la 
reproduction du disque de stationnement et complétés par les mentions « Excepté riverains » et « du 
Lundi au Vendredi ». 
Article 24 c :  
La durée du stationnement est limitée à 3 heures sur le parking de l’Académie partie située entre la 
façade avant du bâtiment et la rue Docq. 
La mesure sera matérialisée par des signaux E9a à validité zonale (début et fin de zone) avec la 
reproduction du disque de stationnement et complétés par la mention « Max. 3 h ». 
Article 24 d :  
La durée du stationnement est limitée à 4 heures par l’usage du disque dans la zone délimitée comme 
suit : 
- chaussée de Wavre du côté des immeubles compris entre le n° 7 et le n° 25 
- chaussée de Wavre du côté des immeubles pairs et impairs compris entre les n° 2 et 57. 
La mesure sera matérialisée par la pose de signaux E9a avec les  additionnels suivants : type VIIb 
disque de stationnement, type V « Excepté riverains », « du Lundi au Vendredi » et « Max. 4h. ». 
Article 24 e :  
La durée du stationnement est limitée par le disque dans la zone délimitée comme suit : 
- rue des Cossettes à hauteur du n° 4a 
- rue des Fabriques à hauteur du n° 18, du n° 10 et du n° 16 
- rue de la Sucrerie au carrefour de la rue de la Bascule 
- rue de la Bascule à hauteur du n° 1 
- rue Victor De Becker au carrefour avec la rue des Cossettes 
La mesure sera matérialisée par des signaux E9a à validité zonale (début et fin de zone) avec la 
reproduction du disque de stationnement et complétés par les mentions « Excepté riverains » et « du 
Lundi au Vendredi » et « Max. 4h. ». 
Article 24 f :  
La durée du stationnement est limitée par le disque dans la zone délimitée comme suit : 
- parking Clos de l’Orneau (2ème parking proche de la place de l’Orneau) 
La mesure sera matérialisée par des signaux E9a à validité zonale (début et fin de zone) avec la 
reproduction du disque de stationnement et complétés par les mentions « Excepté riverains ». 
Article 24 g :  
La durée du stationnement est limitée à 4 heures sur le parking de la trémie partie située hors 
chaussée entre le rond-point et l’entrée du parking du supermarché MATCH. 
La mesure sera matérialisée par la pose de signaux E9a avec les  additionnels suivants : type VIIb 
disque de stationnement, type V « Excepté riverains », « du Lundi au Vendredi » et « Max. 4h. ». 
Article 25 B a :  Dans les zones munies d’horodateurs, la durée du stationnement des véhicules est 
réglementée tous les jours à l’exception des dimanches et jours fériés légaux, entre 09 heures et 18 
heures, suivant les modalités d’utilisation de ces appareils installés aux endroits ci-après : 
Zone A : Centre Ville  
- rue Sigebert 
- place Saint-Guibert 
- place Saint-Jean 
- rue du Huit Mai 
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- rue du Moulin au départ de la place de l’Orneau jusqu’à la poste 
- rue Damseaux au départ de la place de l’Orneau jusqu’au carrefour formé par la rue Malaise 
- rue Pierquin au départ de la place de l’Orneau jusqu’au parking du magasin situé au n° 17 de la rue  
  Pierquin (actuellement BLOKKER) 
- rue du Chien Noir 
- l’espace compris entre la rue du Chien Noir et la rue Puits Connette 
- place de l’Orneau 
- la rue Docq dans son tronçon compris entre la rue Albert et la Place Saint-Guibert 
Zone B : Gare  
- rue de la Station et rue Buisson Saint-Guibert à partir de son carrefour formé avec la rue de la  
  Station jusqu’à la fin de la zone bleue 
- l’avenue de la Faculté d’Agronomie à partir de la chaussée de Charleroi jusqu’à son carrefour avec  
  la rue des Volontaires 
- chaussée de Charleroi des deux côtés de la trémie dans la zone comprise entre les immeubles 1 à  
  25 
Zone C : Grand-Rue  
- Grand-Rue 
- place de l’Hôtel de Ville 
- rue Léopold 
- rue Théo Toussaint depuis son carrefour avec la rue Pierquin jusqu’à l’immeuble portant le n° 24 
Article 25 B b :  Conformément à l’arrêté ministériel du 18 décembre 1991, il est décidé d’accorder 
certaines facilités aux riverains des rues munies d’horodateurs. 
Au vu de la configuration de la zone horodateur, il est établi deux zones : 
- zone A = Centre Ville 
- zone B = Gare 
La mesure sera matérialisée par le placement de panneaux additionnels aux signaux routiers dont 
question à l’article précédent par la mention « excepté riverains ». 
Article 26 :  Le stationnement est interdit aux endroits suivants : 
- rue Docq : entre les immeubles 34 et 42 et le long du mur de l’Athénée, à hauteur des escaliers 
- rue Sainte-Adèle : entre l’immeuble numéro 12 et la rue Docq 
- rue des Closières : le long des bâtiments de l’Athénée 
- rue Théo Toussaint : le long des immeubles portant les numéros 5, 18, 4 et 6 
- rue de la Vôte : le long de l’immeuble de la Croix Rouge; à hauteur du numéro 10 et à hauteur de la  
  cabine électrique et des immeubles numéros 1 et 3 
- rue Lucien Petit : à son intersection avec la rue Entrée Jacques, le long de l’immeuble portant le  
  numéro 7 rue Entrée Jacques ainsi que le long du garage attenant à cet immeuble 
- rue des Volontaires : le long de la propriété portant le numéro 2 
- rue du Coquelet : du côté des immeubles à numérotation impaire depuis le bâtiment de l’Athénée  
  jusqu’à l’immeuble numéro 79 et du côté des immeubles à numérotation paire depuis l’entrée privée  
  de la résidence Vivaldi jusqu’au garage situé en face de l’immeuble numéro 79 
- avenue Charte d’Otton : des deux côtés à hauteur des bâtiments de l’Athénée 
- rue Chapelle Dieu : le long du mur de l’Institut Notre Dame 
- rue de la Rochette : le long des immeubles portant les numéros 2, 4, 6 et 26 
- rue Paul Tournay : le long de l’immeuble portant le n° 21 
La mesure sera matérialisée par le traçage d’une ligne jaune discontinue sur la bordure du trottoir. 
Article 27 :  Des zones de stationnement sont délimitées dans les voiries ci-après : 
1. rue Docq : 
    - du côté des immeubles à numérotation paire, dans son tronçon compris entre la rue Albert et la  
      place Saint-Guibert, sauf face à l’académie de musique où le stationnement sera autorisé du côté  
      des immeubles à numérotation impaire. 
    - du côté des immeubles à numérotation paire dans son tronçon compris entre la rue Pierquin et  
      l’immeuble n° 16 
2. Grand Rue : 
    a) de chaque côté, dans son tronçon compris entre le Passage des Déportés et l’immeuble n° 51 
    b) du côté des immeubles à numérotation paire, dans son tronçon compris entre l’immeuble n° 52 
et l’Impasse aux Choux 
3. rue Pierquin : 
    - du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre la rue Théo  
      Toussaint et l’entrée parking du magasin situé au n° 17 (actuellement BLOKKER) et du côté des  
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      immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre l’immeuble n° 3 et la rue  
      Sainte-Adèle 
    - du côté des immeubles à numérotation paire dans son tronçon compris entre l’immeuble n° 17 et  
      l’immeuble n° 6 
4. rue du Huit Mai : du côté de l'Hôtel de Ville et du côté des immeubles à numérotation paire 
5. rue Albert : 
    - du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre le numéro 16 et la  
      rue Elisabeth 
    - du côté des immeubles à numérotation impaire compris entre l’entrée de l’Athénée et la rue Docq 
6. rue Chapelle Dieu : 
    - du côté des immeubles à numérotation impaire, dans son tronçon compris entre le n° 53 et le n° 45; 
    - du côté des immeubles à numérotation paire, dans son tronçon compris entre le n° 30 et le n° 10 ; 
    - du côté des immeubles à numérotation paire, dans son tronçon compris entre le n° 8  et la rue  
      Reine Astrid. 
7. rue Elisabeth : 
    - du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre la rue Chapelle  
      Dieu et la rue Albert 
    - du côté des immeubles à numérotation paire dans son tronçon compris entre la rue Albert et la rue  
      Paul Tournay 
    - du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre la rue Paul  
      Tournay et la rue de la Vôte 
    - devant le 55-57 
    - de l’autre côté du 59 (devant le 61) 
8. rue Hambursin : 
    - du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre la rue Damseaux  
      et la rue Chapelle Marion 
    - du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre la rue Gustave  
      Masset et la rue Entrée Jacques 
    - du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre les immeubles 57  
      à 81 
    - du côté des immeubles à numérotation paire dans son tronçon compris entre la rue Chapelle  
      Marion et le côté opposé à l’immeuble n° 55 
    - la zone de stationnement sera interrompue sur une longueur d’environ 12 m à hauteur des  
      immeubles n° 73 et 75 afin de faciliter le croisement 
9. rue de la Rochette : 
    - du côté des immeubles à numérotation paire dans son tronçon entre les immeubles n° 20 et 32 
    - du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre les immeubles n° 
15 et 23 
10. rue Tremblez : du côté des immeubles à numérotation paire 
11. rue Chapelle Marion : 
     - du côté des immeubles à numérotation paire dans son tronçon compris entre la chaussée de  
       Charleroi et la rue Léon Namèche 
     - du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre la rue Léon  
       Namèche et la rue Hambursin 
     - du côté des immeubles à numérotation parie dans son tronçon compris entre la rue Hambursin et  
       l’immeuble numéro 2 
12. rue Paul Tournay : 
     - du côté des immeubles à numérotation paire à hauteur de l’immeuble n° 8 de la limite des n° 8/10  
       à la limite des n° 20/22 
     - du côté des immeubles à numérotation impaire à hauteur des immeubles numéros 7 et 9, de la  
       limite de la porte d’entrée 
        de l’immeuble n° 25 à la rue Elisabeth 
13. rue Sigebert : du côté des immeubles à numérotation impaire 
14. avenue de la Faculté d'Agronomie: la mesure est abrogée et remplacée par : 
     a) du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre la rue Sigebert  
         et l’immeuble 75 excepté entre le 53 et le 55 réservé à l’arrêt du bus 
     b) du côté des immeubles à numérotation paire dans son tronçon compris entre l’immeuble 9 et la  
         sortie de la Faculté Agro Bio-Tech 
     c) du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre la sortie de la  
         Faculté Agro Bio-Tech et la chaussée de Charleroi 
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     d) du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre l’immeuble n° 75  
         et le n° 9 excepté entre le 53 et 55 réservé à l’arrêt du bus 
15. avenue des Combattants : 
     - du côté des immeubles à numérotation paire dans son tronçon compris entre l’immeuble n° 6 et  
       l’immeuble n° 50 
     - du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre la rue Joseph  
       Laubain et l’immeuble portant le n° 95 
16. chaussée de Wavre : de chaque côté de la chaussée de part et d’autre du marquage axial de  
      celle-ci 
17. rue du Coquelet : 
     - du côté des immeubles à numérotation paire jusqu’à hauteur de la cité du Coquelet 
     - du côté des immeubles à numérotation impaire entre la cité du Coquelet et la RN 29 
18. rue Buisson Saint-Guibert : des deux côtés de la chaussée 
19. rue du Moulin : 
     - du côté des immeubles à numérotation impaire entre la place de l’Orneau et le nouveau bâtiment  
       de la poste 
    - du côté des immeubles à numérotation paire entre le Square Albert 1er et la cabine UNERG 
20. rue des Volontaires : du côté des immeubles à numérotation paire 
21. rue du Chien Noir : entre la rue Docq et la place de l’Hôtel de Ville du côté du Château du Bailli 
22. rue Théo Toussaint : 
     a) du côté des immeubles à numérotation impaire à hauteur des immeubles 1 et 3 
     b) du côté des immeubles à numérotation paire dans son tronçon compris entre les immeubles 14  
         à 24 
     c) du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre l’immeuble 29 et  
         la place Arthur Lacroix (5 mètres avant le passage pour piétons) 
23. rue de la Vôte : 
     a) du côté des immeubles à numérotation paire dans son tronçon compris entre les immeubles 2 à  
         8 
     b) du côté des immeubles à numérotation parie dans son tronçon compris entre les immeubles 18  
         à 24 
     c) du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre la limite de  
         l’immeuble 9A et la rue Elisabeth 
     d) du côté des immeubles à numérotation paire dans son tronçon compris entre les immeubles 58  
         à 84 entre la rue Elisabeth et la rue des Champs 
24. rue Entrée Jacques : 
     a) du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre la rue Lucien  
         Petit et la rue Tremblez 
      b) du côté des immeubles à numérotation paire dans son tronçon compris entre la rue Tremblez et     
          la rue Hambursin 
     c) du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre la rue  
         Hambursin et la rue des Floralies 
25. rue de l’Agasse : le stationnement est autorisé en permanence comme suit : 
     - du côté des immeubles à numérotation impaire : 

•  de la limite des immeubles 3 et 5 jusque la limite des immeubles 9 et 11 
•  avant la limite de l’immeuble numéro 17 jusqu’au numéro 19 inclus 
•  de la limite de l’immeuble numéro 29 jusqu’au numéro 35 inclus 
•  à hauteur de l’immeuble numéro 41 
•  de la limite des immeubles 65-67 à la limite des immeubles 73-75 
•  à hauteur des immeubles 101 et 103 

     - du côté des immeubles à numérotation paire : 
•  avant l’immeuble numéro 14 jusqu’à la limite des immeubles 16 et 18 
•  de la limite des immeubles 38 et 40 à la limite des immeubles 44 et 46 
•  en face de la limite des immeubles 75-77 et jusqu’à la limite de l’immeuble numéro 83 
•  à hauteur de l’immeuble numéro 90 
•  à hauteur de l’immeuble numéro 106 

26. rue des Roses : côté gauche en venant de la rue de l’Agasse jusqu’à la première habitation 
27. rue Lucien Petit : du côté des immeubles à numérotation paire dans son tronçon compris entre les  
      immeubles 36 à 52 
28. rue Gustave Masset : du côté des immeubles paire dans son tronçon compris entre la rue Malaise  
      et 3 mètres en deça de la grille d’accès à la propriété portant le n° 54 
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La mesure sera matérialisée par le traçage d’une large ligne blanche continue parallèlement au 
trottoir, marquant le bord fictif de la chaussée, conformément à l’article 75.2 du code de la route. 
29. rue du Bois : du côté des immeubles paires du n° 4 A au n° 22 
30. rue Sainte-Adèle : du côté des immeubles impaires dans son tronçon compris entre la place  
      Léon Lacroix et la rue Paul Tournay ; 
31. rue Damseaux : du côté des immeubles impaires du 3 au 15 et 41 au 45 
                                du côté des immeubles paires du n° 20 au n° 34 
32. rue Verlaine : du côté droit en entrant jusqu’au passage pour piétons 
                            du côté gauche après le passage pour piétons jusqu’à l’immeuble n° 6 
33. avenue Général Aymes :    
- du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre les immeubles n°7   
  et 13 ; 
- du côté des immeubles à numérotation paire dans son tronçon compris entre la chaussée de  
  Charleroi et le n°8. 
La mesure sera matérialisée par une large ligne continue de couleur blanche marquant le bord fictif de 
la chaussée conformément à l’art. 75.2 de l’Arrêté royal 
Article 28 :  Des emplacements de stationnement pour voitures sont délimités par marquages au sol 
sur les places ci-après : 
- place Saint-Guibert : de part et d’autre du square 

• perpendiculairement à l’axe de la chaussée, du côté rue Docq 
• en « oblique-parallèle » du côté Grand-Rue 

- place Saint-Jean : perpendiculairement à l’axe de la chaussée 
- rue Sigebert : sur l’accotement de plein pied longeant l’athénée 
- place du Chien Noir : perpendiculairement à la chaussée ou en « oblique-parallèle » 
- place de l’Orneau : 

• en « oblique-parallèle » du côté des immeubles compris entre la rue Damseaux et la rue 
Gustave Masset et du côté des immeubles compris entre la rue Léopold et la rue Notre-Dame 

• parallèlement à l’axe de la voirie dans la partie centrale 
Article 30 :  
Une zone résidentielle est réalisée dans les rues suivantes: 
1. Zone Gare 
- rue Monseigneur Heylen 
Article 31 :  
Une zone 30 est réalisée dans les rues suivantes : 
1. Zone Centre-Ville  
- rue Gustave Masset : avant la rue Tremblez jusqu’à la Place de l’Orneau 
- rue Malaise  
- rue Adolphe Damseaux  
- Grand-Rue  
- rue Sigebert : depuis avant l’Office du Tourisme jusqu’à la Grand-Rue 
- rue du Huit Mai  
- rue Gustave Docq  
- rue Léopold 
- rue du Moulin 
- rue Reine Astrid  
- rue Albert  
- Place de l’Orneau 
- rue Chapelle Dieu 
- rue des Closières 
- rue Tremblez 
- rue Théo Toussaint 
- rue des Volontaires 
- rue du Coquelet  
- clos de l’Orneau 
- Place Saint-Guibert 
- Impasse des Déportés 
- rue Pierquin 
- rue Sainte-Adèle 
- rue Paul Tournay 
- rue des Abbés Comtes 
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- rue du Chien Noir 
- place du Chien Noir 
- place de l’Hôtel de Ville 
- rue Puits Connette 
- rue Chapelle Marion 
2. Zone A tous vents  
- rue de la Bouteille  
- avenue du Levant 
- avenue du Ponant 
- chemin de la Givronde 
- place de la Rose des Vents 
- chemin de Lovagne 
- rue du Molauvint 
- chemin d’Eole 
- rue du Mauriage 
- place Rabanère 
- avenue Jules Bruyr 
- rue de Tous Vents 
- rue Baty de Fleurus : depuis la place de l’Allumoir jusqu’à la rue de Mazy 
La mesure sera matérialisée par le placement de signaux F4a et F4b 
3. Zone Gare – Sucrerie  
- avenue des Cossettes 
- rue du Babilaire 
- rue des Cheûves 
- rue des Béguinettes 
- rue du Rapuroir 
- rue des Béguinettes                                                                
La mesure sera matérialisée par le placement de signaux F4a et F4b 
Article 31 B :  
Dans le cadre de la sécurité aux abords des écoles, une zone 30 est établie dans les rues suivantes : 
- rue Verlaine  
- place Séverin  
- rue Bédoret : à partir de la Place Séverin jusqu’aux habitations n°s 2 et 4 
- rue Entrée Jacques : à partir de la rue des Floralies jusqu’au carrefour avec la rue Verlaine 
- rue Charte d’Otton : de la rue de l’Agasse jusqu’au n° 8 
- avenue des Etats de Brabant : à partir du n° 2 jusqu’à l’avenue Charte d’Otton 
- rue de Mazy : carrefour avec la rue de la Bouteille et la rue Tivoli 
- rue des Champs : 25 m de part et d’autre de l’école maternelle 
- rue de Sibérie à GRAND-MANIL 
La mesure sera matérialisée par le placement de signaux F4a, F4b et A23. 
Article 32 1 :  
Le sentier reliant la rue des Closières et la rue Elisabeth est réservé aux piétons, cyclistes et cavaliers. 
La rue de la Marcelle dans son tronçon situé entre la rue Moine Olbert et la chaussée Romaine est 
réservée aux piétons, cyclistes et cavaliers. 
Le chemin de la Chavée aux Concires est réservé aux piétons, cyclistes et cavaliers. 
Le sentier reliant la rue de Bédauwe, la rue du Rivage et le cimetière de GRAND-MANIL est réservé 
aux piétons, cyclistes et cavaliers. 
Le sentier des Pétrâles est réservé aux piétons, cyclistes et cavaliers. 
Ces dispositions sont matérialisées par la pose de panneaux F99c et F101c aux 2 extrémités des 
voiries. 
Article 32 2 :  
Le sentier reliant la rue des Closières et la rue Elisabeth est réservé aux piétons et cyclistes. 
Le sentier reliant la place Arthur Lacroix et la rue de Bédauwe est réservé aux piétons et cyclistes. 
Ces dispositions sont matérialisées par la pose de panneaux F99c et F101c aux 2 extrémités des 
voiries avec seulement les sigles piétons et cyclistes. 
Article 32 3 :  
Le sentier reliant la rue de la Treille et la rue de Bédauwe est réservé aux piétons. 
Ces dispositions sont matérialisées par la pose de panneaux F99c et F101c aux 2 extrémités des 
voiries avec seulement le sigle piétons. 
Article 33 :  
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La rue de la Marcelle entre la Chaussée de Charleroi et la rue de l’arc d’Airain est réservée aux 
véhicules agricoles, aux piétons, cyclistes et cavaliers. 
La rue de la Posterie dans son tronçon situé entre la rue Haute et la chaussée de Namur est réservée 
aux véhicules agricoles, aux piétons, cyclistes et cavaliers. 
Ces dispositions sont matérialisées par la pose de panneaux F99c et F101c aux 2 extrémités des 
voiries. 
Article 34 :  
La rue Notre-Dame est décrétée « piétonne ». Elle ne sera accessible qu’entre 06 et 10 heures pour 
le chargement et le déchargement et seulement pendant le temps nécessaire à cette desserte. 
La mesure sera matérialisée par le placement de signaux F 103 – F 105 complétés par un panneau 
additionnel portant la mention « excepté chargement et déchargement de 06 heures à 10 heures». 
Article 35 :  
Des dispositifs surélevés sont aménagés dans les endroits suivants : 
    - rue De Becker : à hauteur de la 2ème entrée du terrain de football : ralentisseur sinusoïdal 
    - rue Tous Vents : à hauteur de l’immeuble n° 11 : ralentisseur sinusoïdal 
    - rue Jules Bruyr : à l’entrée de la rue : ralentisseur sinusoïdal 
    - rue de l’Agasse : à hauteur de la rue François Bovesse : plateau 
    - avenue Moine Olbert : à hauteur de la rue de la Marcelle : plateau 
    - rue Bedauwe : à l’angle avec la place Séverin : plateau 
    - rue de Mazy : au carrefour avec les rue de la Bouteille et rue du Tivoli : plateau 
    - rue Gustave Masset : devant le numéro 52 : ralentisseur sinusoïdal 
    - rue Entrée Jacques à hauteur du n° 66 : plateau 
    - rue Verlaine : 

•   hauteur de l’entrée de l’école d’Horticulture : plateau 
•   à hauteur de l’école maternelle (communale) : placement 

    - rue du Coquelet : 
•   à hauteur de la Cité du Coquelet : plateau 
•   au carrefour avec la rue Hambursin : plateau 

    - rue des Résistants : entre le n° 32 et 34 : plateau 
    - rue du Moulin : à hauteur du n° 55 (actuellement Centre Culturel - Cinéma Royal) : plateau 
La mesure sera matérialisée par les signaux A 14 et F 87. 
Article 36 :  Une signalisation lumineuse tricolore conforme au plan des lieux et au schéma de 
fonctionnement des feux ci-joint est installée au carrefour formé par l’avenue des Combattants, 
l’avenue de la Faculté d’Agronomie, l’avenue Maréchal Juin et la rue Sigebert. 
La signalisation prévue ci-dessus sera placée conformément aux dispositions réglementaires. 
Article 46 :  Toute mesure antérieure relative à cette section est abrogée. 
Article 47 :  Le présent règlement sera soumis à l’approbation du Ministre de la Mobilité et des 
Transports.      

 

20151007/18 (18) Règlement complémentaire de circul ation routière - Section "LONZEE" - 
Modifications - Décision 

-1.811.122.53 
Monsieur Gauthier le BUSSY s'interroge sur le S.U.L. de la rue de la Goyette. 
Vu la loi relative à la police de la circulation routière; 
Vu le règlement général sur la police de la circulation routière; 
Vu l’arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de 
la signalisation routière; 
Vu la circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la 
signalisation routière; 
Vu l’avis défavorable de la Direction de la Réglementation et des Droits des Usagers sur le règlement 
complémentaire sur la police de la circulation routière approuvé par le Conseil communal du 1er 
octobre 2014 visant à interdire l’accès sous le pont de la SNCB rue de l’Eglise à LONZEE aux 
véhicules dont la largeur dépasse, chargement compris 3m80 et la hauteur dépasse, chargement 
compris 3m60; 
Considérant que l’article 46.1 de l’arrêté royal du 1er décembre 1975 (code de la route) prévoit que la 
largeur d’un véhicule chargé, mesurée toutes saillies comprises, ne peut excéder 2,55 mètres pour 
tout véhicule automobile, véhicule à traction animale ou leur remorque ou 2,60 mètres conformément 
au règlement technique des véhicules automobiles; 
Considérant que toutefois si le chargement est constitué de céréales, lin, paille ou fourrage en vrac, à 
l’exclusion des balles comprimées, la largeur du véhicule chargé peut atteindre 2,75 mètres et si le 
chargement est constitué comme ci-avant et transporté dans un rayon de 25 kilomètres du lieu de 
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chargement, soit dans une zone de 25 kilomètres de la frontière belge, la largeur du véhicule chargé 
peut atteindre 3 mètres; 
Considérant que la largeur prévue dans la délibération du Conseil communal du 1er octobre 2014 
dépasse la largeur réglementaire (modification apportée à l'article 7.2) ; 
Considérant qu’il y a lieu de revoir la signalisation en place en vue de l’adapter notamment à 
l’évolution des législations et aux normes actuelles du code de la route; 
Considérant qu’il y a lieu de prendre toute mesure opportune en vue d’assurer la sécurité; 
Considérant que ces mesures concernent la voirie communale; 
Considérant que dans un souci de lisibilité, il y a lieu d’établir un document unique; 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
DECIDE à l'unanimité : 
Article 1er : d'approuver les modifications du règlement complémentaire de circulation routière 
section LONZEE : 
"Article 1 A :  La circulation des véhicules est interdite rue de la Goyette à LONZEE, dans son tronçon 
compris qui débouche rue de Lonzée à hauteur de la rue des Sorcières et dans le sens rue de 
l’Abbaye vers la rue de Lonzée. 
Cette mesure sera matérialisée par le placement d’un signal C1 et d’un signal F19. 
Article 3.2 :  Le sentier reliant le Vieux Chemin de Namur et la rue de la Maladrée est interdit aux 
conducteurs de motocyclettes. 
La mesure sera matérialisée par le placement des signaux « C 7 ». 
Article 4 A :  
- L’accès à la rue des Pâquerettes est interdit aux conducteurs de véhicules dont le poids en charge 
  dépasse 3,5 tonnes à l’exception de la desserte locale. 
  La mesure sera matérialisée par le placement d’un signal C21 à l’accès de la rue des Pâquerettes 
  complète par la mention « sauf desserte locale ». 
- L’accès aux rues Try Ansquet – dans sa partie étroite venant de la RN 4 jusqu’à sa jonction avec sa 
  partie large et Try des Suisses, est interdit aux conducteurs de véhicules dont le poids en charge 
  dépasse 5 tonnes à l’exception de la desserte locale. 
  La mesure sera matérialisée par le placement de signaux « C 21 » complétée par la mention « sauf 
  desserte locale ». 
Article 7.2 :  L’accès des véhicules circulant sous le pont de la S.N.C.B. rue de l’Eglise est interdit aux 
véhicules dont les dimensions dépassent, chargement compris de 3m60 de hauteur. 
La mesure sera matérialisée par le placement du signal « C29 » à l’entrée du tunnel. 
Le panneau C29 sera répété et placés rue de l’Eglise : 
- au carrefour avec la chaussée de Namur avec un panneau additionnel type 1a 500m ; 
- au carrefour de la rue de l’Eglise et de la rue de la Maladrée avec un panneau type 1a 70m ; 
- au carrefour avec le Vieux Chemin de Namur avec un panneau additionnel type 1a 200m ; 
- au carrefour avec la rue de la Gare avec un panneau additionnel type 1a 90m. 
Article 17 :  La règle générale de la priorité de droite est applicable sur l’ensemble de la voirie 
communale de cette section. 
Article 17.4  : Une priorité de passage est accordée aux conducteurs venant du centre de LONZEE 
sous le pont de chemin de fer rue de l’Eglise. 
La mesure sera matérialisée par le signal B 21. 
Les conducteurs venant de la RN 4, tenus de céder le passage en seront avertis par le signal B 19. 
Article 18 :  La chaussée comprise entre l’immeuble n° 106, rue de l’Eglise et le n° 11 rue de Lonzée, 
sera divisée en deux bandes de circulation par une ligne blanche continue et discontinue 
conformément aux dispositions réglementaires. 
Article 18 F :  Des passages pour piétons sont délimités aux endroits ci-après conformément aux 
dispositions réglementaires prévues à l’article 76.3 du code de la route : 
1. rue de l’Eglise : à hauteur de l’entrée de l’Eglise 
2. rue de l’Eglise : à hauteur de l’immeuble n° 133 
3. rue de la Maladrée : à hauteur de la rue de l’Eglise 
4. rue Try Ansquet : à l’angle de la rue de la Maladrée 
5. rue du Zémont : 
    - à l’angle de la rue de l’Eglise 
    - près de la sortie de l’école communale 
Article 23 III 1 :  un emplacement de stationnement réservé aux handicapés est délimité rue de 
Lonzée (place de l’église) en face du N°11  
La mesure sera matérialisée par marquage au sol et par le placement du signal E9a complété par un 
panneau additionnel reproduisant le symbole « handicapé ». 



501 
 

Article 30 :  « Une zone de 30 km/h » est créée rue des Pâquerettes à LONZEE, telle que prévue par 
l’Arrêté Royal du 17 septembre 1988. 
Les signaux routiers F4a et F4b délimitant cette zone seront placés conformément au règlement 
général sur la police de la circulation routière. 
Article 30 bis :  Une zone 30 « abords d’écoles » dans le cadre de la sécurité aux abords des écoles, 
rue de l’Eglise à hauteur du n° 116 et englobe la rue du Zémont jusqu’au n° 23 et se prolonge jusqu’à 
la rue de Lonzée n° 9 et Vieux Chemin de Namur n° 2. 
La mesure sera matérialisée par le placement de signaux F4a, F4b et A23. 
Article 33 :  Un ralentisseur de trafic est implanté rue de Lonzée à hauteur du n° 207. 
Ce ralentisseur satisfera aux conditions d’implantation de l’Arrêté Royal du 08 avril 1983 et sera 
signalé par les signaux A14 et F87 conformément au code de la route. 
Article 40 :  La zone agglomérée de LONZEE est délimitée comme ci-après : 
1. rue de Lonzée : venant de GRAND-LEEZ, avant l’immeuble « 257 » 
2. rue Saint-Denis : avant le moulin à eau sur l’Arton 
3. rue de l’Abbaye : 
   venant de SAINT-DENIS, avant son carrefour avec la rue de la Goyette 
4. rue Try Baudine : venant de BEUZET, après l’habitation n° 34 
5. rue Vieux Chemin de Namur : avant l’immeuble n° 31 
6. rue du Zémont : 
    a) à hauteur de la rue de l’Egllise 
    b) à hauteur de la sortie de l’école communale 
7. au départ de la RN 4 : 
    a) rue de l’Eglise, après son carrefour avec cette dernière 
    b) rue Try des Suisses, après son carrefour avec cette dernière 
    c) rue Norbert Ponlot, après son carrefour avec cette dernière 
8. rue de la Maladrée : immédiatement après le carrefour qu’elle forme avec la rue Norbert Ponlot 
9. rue Try Colau : à hauteur du début de la propriété de l’immeuble n° 47 
La mesure sera matérialisée par le placement de signaux F1 et F3 portant la mention « LONZEE » 
GEMBLOUX." 
Article 46 :  Toute mesure antérieure relative à cette section est abrogée. 
Article 47 :  Le présent règlement sera soumis à l’approbation du Ministre de la Mobilité et des 
Transports. 

 

20151007/19 (19) Règlement d’ordre intérieur relati f au parking souterrain de l’Hôtel de 
Ville - Approbation 

-1.81 
Madame Monique DEWIL HENIUS (BAILLI) s'est inquiétée de savoir comment le règlement sera 
appliqué, il n'est pas assez précis. 
Considérant que le parking souterrain de l’Hôtel de Ville de 109 places est un parking à caractère 
public, accessible à tous les usagers ; 
Considérant que le gestionnaire du parking est la Ville de GEMBLOUX via ses préposés; 
Considérant que plusieurs places seront occupées par le personnel communal en journée ; 
Considérant que 9 places seront réservées aux véhicules communaux ; 
Considérant que les cyclistes ont accès au parking gratuitement durant l’ouverture du parking de 7h à 
22h ; 
Considérant que la largeur du trottoir n’est pas suffisante pour permettre le passage des motos et 
donc la gratuité durant la journée ; 
Considérant que les propriétaires de motos souhaitant stationner leur moto devront prendre un ticket 
ou un abonnement ; 
Considérant qu’il convient d’adopter un règlement pour fixer les conditions d’utilisation du parking ;  
DECIDE, à l'unanimité :  
Article 1er : d'approuver le règlement d'ordre intérieur du parking souterrain de l'Hôtel de Ville ci-
après : 
"Article 1  
Le simple fait d'entrer dans le parking implique l'acceptation sans réserve de toutes les conditions 
générales ainsi que du règlement d'ordre intérieur. Le gestionnaire du parking se limite uniquement à 
mettre à disposition des usagers des emplacements de stationnement pour les véhicules et n'assume 
aucune responsabilité de dépositaire et donc aucune obligation de garde. Le gestionnaire du parking 
n'encourt aucune responsabilité pour tous agissements de tiers. 
Article 2  
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Le gestionnaire du parking décline toute responsabilité, à quelque titre et pour quelque cause que soit, 
du chef de tous dommages résultant notamment d'accidents, vols ou dégâts causés par des 
inondations ou incendies, même partiels, qui pourraient survenir dans le parking. Le gestionnaire du 
parking informe l'usager qu'il est obligatoire de fermer les véhicules à clé et relever les fenêtres. 
Article 3  
L'accès au parking est formellement interdit à toute personne non munie d'un ticket de parking ou de 
son dispositif d’identification en tant qu’abonné ou à toute personne ne faisant pas partie du personnel 
de la Ville de GEMBLOUX. 
Article 4  
L'usager journalier a accès au parking de 7h à 22h. Cet horaire est susceptible d'être modifié. Dans ce 
cas, l'usager sera informé des modifications par voie d'affichage (ou par le biais d’affichettes 
déposées sur les véhicules) dans le parking. La sortie du parking peut se faire après 22h. 
L’usager abonné a quant à lui accès au parking 24h sur 24. 
Les cyclistes ont accès au parking gratuitement de 7h à 22h. 
Article 5  
L'accès est interdit aux véhicules ne pouvant être garés dans un emplacement normal de 
stationnement à cause de leurs dimensions ou parce qu'ils tirent une remorque. La hauteur maximale 
autorisée des véhicules est de 2,2m au niveau -1 et de 2m au niveau -2 du parking. 
Article 6  
L’accès est interdit aux véhicules munis de L.P.G. ou tout autre combustible sous forme de gaz 
liquéfié. 
L’accès est interdit aux véhicules munis de chaînes (en cas de neige). Tous dégâts causés par 
l'emploi de celles-ci, malgré l'interdiction, seront portés en compte à l'usager. 
Article 7  
L'usager devra se conformer aux signaux et indications à l'intérieur du parking et aux instructions 
verbales données par les préposés du gestionnaire du parking, dûment habilités. L'usager respectera 
le règlement général sur la police de la sécurité routière. Le sens de circulation, les limites de vitesses, 
les emplacements réservés aux personnes handicapées et autres indications dans le parking devront 
être strictement respectés. L’usager veillera également à ne pas stationner à cheval sur plusieurs 
emplacements. L'usager allumera, de jour comme de nuit et quelle que soit l'intensité de l'éclairage 
intérieur, les feux de croisement de son véhicule durant toute la période durant laquelle il circulera 
dans le parking. En cas d'accident dans le parking, l'usager veillera à ce que son véhicule ne gêne en 
aucune manière la circulation normale à l'intérieur du parking. L'usager a l'obligation d'arrêter le 
moteur aussitôt le véhicule garé. 
Article 8  
A moins d’un accord écrit du gestionnaire du parking, aucun véhicule ne pourra stationner dans le 
parking pendant plus de 7 jours consécutifs à l’exception des abonnés 24h/24 7j/7. 
Article 9  
Seuls les véhicules en ordre d’assurance et munis d’une plaque d’immatriculation pourront stationner 
dans le parking. 
Articles 10  
Les véhicules stationnant dans le parking ne peuvent y mettre en danger les personnes et/ou les 
biens d'autrui. 
Article 11  
En cas d’infraction aux articles précédents, l'usager reconnaît formellement au gestionnaire du parking 
le droit de déplacer son véhicule ou de le faire déplacer vers l'extérieur du parking, notamment sur la 
voie publique, à ses frais, risques et périls, ou, à défaut, aux frais, risques et périls du propriétaire de 
ce même véhicule. 
Article 12  
En cas de perte du ticket, le véhicule ne pourra sortir du parking qu'après le paiement de la 
redevance, conformément au Règlement redevance relatif au stationnement dans le parking. 
Article 13  
En dehors du véhicule automobile autorisé, aucun autre objet ne peut être placé sur les 
emplacements de parking (pneus, remorques ou autres objets, sans distinction limitative). 
Article 14  
Il est strictement interdit à l'usager de laver et d'entretenir sa voiture à l'intérieur du parking ou d'y 
effectuer des travaux quelconques. Pendant que le véhicule est garé, aucune personne, ni aucun 
animal ne peuvent s'y trouver à l’intérieur. 
Article 15  
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Il est interdit d’uriner et de déposer des immondices dans le parking (cendres, mégots, papiers, 
canettes). 
Article 16  
Le gestionnaire du parking se réserve le droit de refuser l’accès à tout usager ne respectant pas ou 
n’ayant pas respecté le présent règlement." 
Article 2 :  de soumettre le présent règlement à l’approbation du Gouvernement wallon. 

 

20151007/20 (20) Règlement-Redevance sur le parking  souterrain de l'Hôtel de Ville - 2016 
à 2018 - Approbation 

-1.811.122.535 
Le Conseil communal entend Madame Aurore MASSART : 
 
"Si nous ne pouvons qu'approuver le règlement relatif à l'occupation du nouveau parking de l'Hôtel de 
Ville, il nous semble que le tarif proposé ne peut faire l'objet d'un vote sans un mot d'explication. 
 
Nous ne nous opposons pas au principe d'une redevance pour l'utilisation du parking. De surcroît, le 
tarif proposé nous paraît "correct" comparativement au tarif appliqué pour d'autres parkings couverts. 
Néanmoins, il nous semble que nous pourrions aller plus loin: 
 
- premièrement, en prévoyant une gratuité plus importante que les 15 minutes proposées ; 
 
- deuxièmement, en étendant cette gratuité aux temps de midi - selon un horaire à déterminer - et à 
d'autres plages horaires des week-ends; 
 
- et enfin, en neutralisant la redevance pour les seules visites dans les services communaux. Cette 
neutralisation permettrait notamment aux personnes se rendant aux guichets de l'hôtel de ville de ne 
pas s'énerver dans les files d'attente. 
 
Nous sommes convaincus que ces mesures ne pourraient que satisfaire les gembloutois et les 
commerçants dans le cadre à la fois des opérations de revalorisation du centre ville et de rénovation 
urbaine, ces thèmes faisant partie également de votre note de politique générale". 
Monsieur Gauthier le BUSSY (ECOLO) s'interroge sur l'opportunité de la gratuité pour le personnel 
communal, se demandant si, couplé avec les abonnements, le parking ne risque pas d'être saturé et 
donc, de manquer son objectif. 
Monsieur Benoît DISPA convient qu'il faudra trouver le bon équilibre. A ce stade, les tarifs pratiqués 
semblent rencontrer cet objectif, mais des adaptations pourront toujours venir par la suite. Une dizaine 
de places de parking gratuites (1/2 heures) sera aussi disponible rue du Huit Mai. Et d'ajouter : 
"N'oublions pas qu'un service réel est offert. Tout cela a un prix." 
Madame Aurore MASSART demande une évaluation. 
 
Vu la première partie du code de la démocratie locale et de la décentralisation, et notamment son 
article L1122-30 ; 
Vu la circulaire reçue le 23 juillet 2015 de Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux et de 
la Ville, relative à l'élaboration des budgets des communes et des C.P.A.S. de la Région wallonne à 
l'exception des communes et des C.P.A.S. relevant des communes de la Communauté 
germanophone pour l'année 2016; 
Considérant que la Ville doit se doter des moyens nécessaires afin d'assurer l'exercice de sa mission 
de service public; 
Considérant que les règlements taxes et redevances sont soumis à la tutelle spéciale d’approbation; 
Considérant le délai d’approbation des règlements taxes et redevances par l’Autorité de tutelle; 
Considérant la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 14 septembre 2015 
conformément à l’article L 1124-40 §1,3°et 4° du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation; 
Considérant l’avis favorable sous réserve rendu par le Directeur financier en date du 14 septembre 
2015 ; 
Considérant que le parking souterrain de l’hôtel de Ville est un parking à caractère public ; 
Considérant que le parking est ouvert sept jours sur sept ; 
Considérant le règlement d’ordre intérieur approuvé par le Conseil communal de ce jour fixant les 
conditions d’utilisation du parking ; 
Sur proposition du Collège communal; 
Après en avoir délibéré; 
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DECIDE, à l'unanimité :  
"Article 1er :  Il est établi pour les exercices 2016 à 2018, une redevance payable au comptant pour le 
stationnement de véhicules à moteur dans le parking souterrain de l’Hôtel de Ville sis Parc d’Epinal.  
Article 2 :  La redevance pour le stationnement dans le parking souterrain de l’Hôtel de Ville d’un 
véhicule à moteur est fixée comme suit : 
   
- tarif « journée » de 07h00 à 18h00 : 15 minutes gratuites puis 0,20 € par 15 minutes    
  supplémentaires durant la première heure et ensuite 0,80 € par heure entamée; 
- tarif « nuit » de 18h00 à 07h00 : forfait de 1,5 € par période nocturne entamée. 
Il est aussi possible d’opter pour des abonnements mensuels dont les tarifs sont fixés comme suit : 
- abonnement « mensuel » 24h sur 24 : 90 € par mois; 
- parking gratuit pour les membres de l'administration communale pendant les heures de service ; 
- abonnement « nuit et week-end » du lundi au vendredi de 18h00 à 08h00 et le week-end et jours  
  fériés légaux sans restriction : 30 € par mois. Un tarif intermédiaire de 0,5 € par heure entamée pour  
  la période de 8h à 9h et de 17h à 18h du lundi au vendredi sera appliqué aux abonnés « nuit et  
  week-end ». 
Tous ces montants sont à considérer TVA comprise. 
Article 3 :  La durée de stationnement et le type de tarif(s) (journée et/ou nuit) seront constatés via le 
ticket correspondant à l’entrée du véhicule dans le parking. 
Article 4  : L’usager s’acquittera de sa redevance avant son départ, via les machines réservées à cet 
effet. Le ticket fourni par ces dernières permettra à l’usager de sortir du parking. 
Article 5  : En cas de perte du ticket, un tarif forfaitaire de 20 € par jour entamé sera appliqué. 
Article 6 :  Les demandes d’abonnement seront adressées par écrit à l'administration communale. 
Lors de l'introduction d'une demande, l’intéressé fournira une copie du certificat d'immatriculation du 
véhicule ainsi qu’une copie de sa carte d’identité. 
Article 7  : L’abonnement n’est pas remboursable. 
Article 8 :  Si le stationnement excède la période couverte par un abonnement, l’usager devra 
s’acquitter de la période supplémentaire selon les modalités tarifaires « journée » et « nuit » reprise au 
paragraphe 2 pour le nombre d’heures de stationnement entamé. 
Article 9 :  En cas de perte ou de vol de la carte abonnement, un duplicata sera délivré sur 
présentation d’une déclaration sur l’honneur. Un montant de 20 € est dû, à titre de frais administratifs. 
Article 10 :  Les cartes de stationnement habitant ne sont pas valables dans le parking souterrain de 
l’Hôtel de Ville. 
Article 11 :  La présente délibération sera transmise, pour approbation, au Gouvernement wallon 
(DGO5 – Direction extérieure de NAMUR, Place Falmagne, 1 à 5000 NAMUR). 

 

Monsieur Alain GODA, Echevin quitte la séance. 

20151007/21 (21) Fabrique d'église de BOSSIERE- Bud get 2016 - Approbation 
-1.857.073.521.1 

Madame Laurence DOOMS rappelle son intervention lors du précédent Conseil communal demandant 
une vision globale de la gestion des fabriques. 
 
Vu le décret du 13 mars 2014, publié au Moniteur belge du 04 avril 2014, modifiant le Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation ainsi que diverses dispositions relatives à la tutelle sur les 
actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus; 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises; 
Vu la loi modifiée du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes; 
Considérant le budget 2016 de la fabrique d’église de BOSSIERE approuvé par le Conseil de fabrique 
en date du 1er juillet 2015 et parvenu complet à l’administration communale le 28 août 2015; 
Attendu que ce budget présente : 
des recettes ordinaires pour un montant de : 29.232,07 € 
des recettes extraordinaires y compris le solde du compte précédent pour un montant de : 5.837,07 € 
des dépenses ordinaires chapitre I pour un montant de : 7.047,50 € 
des dépenses ordinaires au chapitre II pour un montant de : 27.277,64 € 
des dépenses extraordinaires pour un montant de : 744,00 € 
Considérant dès lors que le compte d’exercice se clôture comme suit : 
Total recettes : 35.069,14 € 
Total dépenses : 35.069,14 € 
Solde : 0,00 € 
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Considérant que l’intervention communale ordinaire s’élève à 27.830,30 € en 2016 et qu’elle était de 
29.258,81 € en 2015; 
Considérant qu'il n'y avait pas d'intervention communale extraordinaire en 2016 et qu’elle était de 
21.000,00 € en 2015; 
Considérant qu’en date du 07 septembre 2015 le chef diocésain a arrêté et approuvé le chapitre I des 
dépenses dudit budget 2016 sans modifications ; 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, favorable sous réserve en date du 21 septembre 
2015, en application de l’article L1124-40§1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
Sur proposition du Collège communal; 
DECIDE par 20 voix pour et 4 abstentions (PS) : 
Article 1er :  d’approuver le budget 2016 ainsi dressé de la fabrique d'église de BOSSIERE, sous 
réserve d'approbation du budget de la Ville. 
Article 2 : de transmettre copie de la présente délibération au Président de la fabrique d’église, au 
chef diocésain et au Directeur financier. 

 

Monsieur Alain GODA, Echevin rentre en séance. 

20151007/22 (22) Fabrique d'église de BOTHEY- Budge t 2016 - Approbation 
-1.857.073.521.1 

 
Vu le décret du 13 mars 2014, publié au Moniteur belge du 04 avril 2014, modifiant le Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation ainsi que diverses dispositions relatives à la tutelle sur les 
actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus; 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises; 
Vu la loi modifiée du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes; 
Considérant le budget 2016 de la fabrique d’église de BOTHEY approuvé par le Conseil de fabrique 
en date du 26 août 2015 et parvenu complet à l’administration communale le 27 août 2015; 
Attendu que ce budget présente : 
des recettes ordinaires pour un montant de : 2.767,50 € 
des recettes extraordinaires y compris le solde du compte précédent pour un montant de : 7.248,33 € 
des dépenses ordinaires chapitre I pour un montant de : 4.025,00 € 
des dépenses ordinaires au chapitre II pour un montant de : 5.990,83 € 
Considérant dès lors que le compte d’exercice se clôture comme suit : 
Total recettes : 10.015,83 € 
Total dépenses : 10.015,83 € 
Solde : 0,00 € 
Considérant que l’intervention communale ordinaire s’élève à 2.170,70 € en 2016 et qu’elle était de 
10.144,50 € en 2015; 
Considérant qu'il n'y avait pas d'intervention communale extraordinaire en 2016 et qu’il n'y en avait 
pas non plus en 2015; 
Considérant qu’en date du 8 septembre 2015 le chef diocésain a arrêté et approuvé le chapitre I des 
dépenses dudit budget 2015 sans modifications ; 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, favorable sous réserve en date du 1er septembre 
2015, en application de l’article L1124-40§1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
Sur proposition du Collège communal; 
DECIDE par 21 voix pour et 4 abstentions (PS) : 
Article 1er :  d’approuver le budget 2016 ainsi dressé de la fabrique d'église de BOTHEY, sous 
réserve d'approbation du budget de la Ville. 
Article 2 : de transmettre copie de la présente délibération au Président de la fabrique d’église, au 
chef diocésain et au Directeur financier. 

 

20151007/23 (23) Fabrique d'église de CORROY-LE-CHA TEAU - Compte 2014 - 
Approbation 

-1.857.073.521.8 
Vu le décret du 13 mars 2014, publié au Moniteur belge du 04 avril 2014, modifiant le Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation ainsi que diverses dispositions relatives à la tutelle sur les 
actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus; 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises et plus particulièrement 
ses articles 82 à 91 relatifs à l’élaboration des comptes; 
Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes et notamment ses articles 5 à 15 qui précisent les 
dispositions relatives aux comptes; 
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Considérant le compte 2014 de la fabrique d’église de CORROY-LE-CHATEAU approuvé par le 
Conseil de fabrique en date du 5 avril 2015 et parvenu complet à l’administration communale le 30 
avril 2015; 
Attendu que ce compte présente : 
des recettes ordinaires pour un montant de : 26.352,28 € 
des recettes extraordinaires y compris le solde du compte précédent pour un montant de : 22.239,57 € 
des dépenses ordinaires chapitre I pour un montant de : 8.204,51 € 
des dépenses ordinaires au chapitre II pour un montant de : 14.745,30 € 
Considérant dès lors que le compte d’exercice se clôture comme suit : 
Total recettes : 48.591,85 € 
Total dépenses : 22.949,81 € 
Solde : 25.642,04 € 
Considérant que l’intervention communale ordinaire s’élève à 24.943,19 € en 2014 et qu’elle était de 
23.451,40 € en 2013; 
Considérant qu’il n’y a pas d’intervention communale extraordinaire en 2014 et qu’il n'y en avait pas 
non plus en 2013; 
Considérant qu’en date du 31 juillet 2015 le chef diocésain a arrêté et approuvé le chapitre I des 
dépenses dudit compte 2014 sans modification ; 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, favorable sous réserve en date du 13 juillet 2015, 
en application de l’article L1124-40§1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Sur proposition du Collège communal; 
DECIDE par 21 voix pour et 4 abstentions (PS) : 
Article 1er :  d’approuver le compte ainsi dressé se clôturant avec un boni de 25.642,04 €. 
Article 2 :  de transmettre copie de la présente délibération au Président de la fabrique d’église, au 
chef diocésain et au Directeur financier. 

 

20151007/24 (24) Fabrique d'église de CORROY-LE-CHA TEAU - Budget 2016 - 
Approbation 

-1.857.073.521.1 
Vu le décret du 13 mars 2014, publié au Moniteur belge du 04 avril 2014, modifiant le Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation ainsi que diverses dispositions relatives à la tutelle sur les 
actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus; 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises; 
Vu la loi modifiée du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes; 
Considérant le budget 2016 de la fabrique d’église de CORROY-LE-CHATEAU approuvé par le 
Conseil de fabrique en date du 02 août 2015 et parvenu complet à l’administration communale le 12 
août 2015; 
Attendu que ce budget présente : 
des recettes ordinaires pour un montant de : 26.006,54 € 
des recettes extraordinaires y compris le solde du compte précédent pour un montant de : 12.567,35 € 
des dépenses ordinaires chapitre I pour un montant de : 13.055,00 € 
des dépenses ordinaires au chapitre II pour un montant de : 25.518,89 € 
Considérant dès lors que le compte d’exercice se clôture comme suit : 
Total recettes : 38.573,89 € 
Total dépenses : 38.573,89 € 
Solde : 0,00 € 
Considérant que l’intervention communale ordinaire s’élève à 23.895,26 € en 2016 et qu’elle était de 
21.377,80 € en 2015; 
Considérant qu'il n'y a pas d'intervention communale extraordinaire en 2016 et qu’il n'y en avait pas 
non plus en 2015; 
Considérant qu’en date du 13 août 2015 le chef diocésain a arrêté et approuvé le chapitre I des 
dépenses dudit budget 2016 avec modifications ; 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, favorable sous réserve en date du 1er septembre 
2015, en application de l’article L1124-40§1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
Sur proposition du Collège communal; 
DECIDE par 21 voix pour et 4 abstentions (PS) : 
Article 1er :  d’approuver le budget 2016 ainsi dressé de la fabrique d'église de CORROY-LE-
CHATEAU. 
Article 2 : de transmettre copie de la présente délibération au Président de la fabrique d’église, au 
chef diocésain et au Directeur financier. 

 

20151007/25 (25) Fabrique d'église des ISNES- Budge t 2016 - Approbation 
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-1.857.073.521.1 
Vu le décret du 13 mars 2014, publié au Moniteur belge du 04 avril 2014, modifiant le Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation ainsi que diverses dispositions relatives à la tutelle sur les 
actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus; 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises; 
Vu la loi modifiée du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes; 
Considérant le budget 2016 de la fabrique d’église des ISNES approuvé par le Conseil de fabrique en 
date du 18 août 2015 et parvenu complet à l’administration communale le 29 août 2015; 
Attendu que ce budget présente : 
des recettes ordinaires pour un montant de : 16.396,28 € 
des recettes extraordinaires y compris le solde du compte précédent pour un montant de : 4.751,22 € 
des dépenses ordinaires chapitre I pour un montant de : 6.267,50 € 
des dépenses ordinaires au chapitre II pour un montant de : 14.880,00 € 
Considérant dès lors que le compte d’exercice se clôture comme suit : 
Total recettes : 21.147,50 € 
Total dépenses : 21.147,50 € 
Solde : 0,00 € 
Considérant que l’intervention communale ordinaire s’élève à 15.341,28 € en 2016 et qu’elle était de 
13.814,09 € en 2015; 
Considérant qu'il n'y a pas d'intervention communale extraordinaire en 2016 et qu’elle était de 
14.000,00 € en 2015; 
Considérant qu’en date du 9 septembre 2015 le chef diocésain a arrêté et approuvé le chapitre I des 
dépenses dudit budget 2016 sans modifications ; 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, favorable sous réserve en date du 21 septembre 
2015, en application de l’article L1124-40§1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
Sur proposition du Collège communal; 
DECIDE par 21 voix pour et 4 abstentions (PS) : 
Article 1er :  d’approuver le budget 2016 ainsi dressé de la fabrique d'église des ISNES, sous réserve 
d'approbation du budget de la Ville. 
Article 2 : de transmettre copie de la présente délibération au Président de la fabrique d’église, au 
chef diocésain et au Directeur financier. 

 

20151007/26 (26) Fabrique d'église de LONZEE - Trav aux de rénovation des orgues - 
Liquidation du subside - Autorisation 

-1.857.073.541 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d'église et plus particulièrement 
son article 92 qui impose aux communes de suppléer à l'insuffisance des revenus de le fabrique; 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes; 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation tel que modifié par le décret du 13 mars 
2014 en ce qui concerne la tutelle administrative sur les établissements chargés de la gestion 
temporel des cultes reconnus et aux pièces justificatives; 
Considérant la décision du Conseil de fabrique de LONZEE du 26 octobre 2014 de procéder à un 
appel d'offres pour les travaux de rénovation des orgues, auprès de trois entrepreneurs; 
Considérant l'autorisation reçue du Gouverneur de la Province de Namur à passer la marché par 
procédure négociée avec mise en concurrence; 
Considérant les offres reçues; 
Considérant la délibération du Conseil de fabrique d'église de LONZEE du 13 juillet 2015 décidant: 
- de confier les travaux de rénovation des orgues à la société DELMOTTE, Chaussée de Lille, 24 à 
7500 TOURNAI selon leur offre de 16.008,30 € 
- de transmettre cette délibération et le dossier d'adjudication au Conseil communal pour autorisation 
et liquidation du subside 
Considérant l'avis de légalité du Directeur financier, favorable sous réserve, en date du 21 septembre 
2015, en application de l'article L1124-40§1 du code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
DECIDE par 21 voix pour et 4 abstentions (PS) : 
Article 1er :  d'approuver la délibération susmentionnée du 13 juillet 2015 du Conseil de fabrique 
d'église de LONZEE concernant les travaux de rénovation des orgues au montant de 16.008,30 €. 
Article 2 :  d'autoriser la liquidation du subside pour faire face à cette dépense. 
Article 3 :  d'engager la dépense à l'article 790/63511-51 (2015CU07). 
Article 4 :  d'adresser une copie de la présente à la Présidente de la fabrique d'église de LONZEE et 
au Directeur financier. 

 

20151007/27 (27) Eglise protestante de GEMBLOUX - B udget 2016 - Approbation 
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-1.857.073.521.1 
Vu le décret du 13 mars 2014, publié au Moniteur belge du 04 avril 2014, modifiant le Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation ainsi que diverses dispositions relatives à la tutelle sur les 
actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus; 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises; 
Vu la loi modifiée du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes; 
Considérant le budget 2016 de l’église protestante de GEMBLOUX approuvé par le Conseil 
d'Administration en date du 24 juin 2015 et parvenu complet à l’administration communale le 29 août 
2015; 
Attendu que ce budget présente : 
des recettes ordinaires pour un montant de : 17.411,18 € 
des recettes extraordinaires y compris le solde du compte précédent pour un montant de : 3.210,82 € 
des dépenses ordinaires chapitre I pour un montant de : 5.764,00 € 
des dépenses ordinaires au chapitre II pour un montant de : 14.858,00 € 
Considérant dès lors que le compte d’exercice se clôture comme suit : 
Total recettes : 20.622,00 € 
Total dépenses : 20.622,00 € 
Solde : 0,00 € 
Considérant que l’intervention communale ordinaire s’élève à 7.988,82 € en 2016 et qu’elle était de 
7.123,45 € en 2015; 
Considérant qu'il n'y a pas d'intervention communale extraordinaire en 2016 et qu’il n'y en avait pas 
non plus en 2015; 
Considérant que le synode n'a pas rendu d'avis concernant le chapitre I des dépenses dudit budget 
2016; 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, favorable sous réserve en date du 21 septembre 
2015, en application de l’article L1124-40§1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
Sur proposition du Collège communal; 
DECIDE par 21 voix pour et 4 abstentions (PS) : 
Article 1er :  d’approuver le budget 2016 ainsi dressé de l'église protestante de GEMBLOUX, sous 
réserve d'approbation du budget de la Ville. 
Article 2 : de transmettre copie de la présente délibération au Président du Conseil d'administration 
de l’église protestante de GEMBLOUX, au synode et au Directeur financier. 

Madame Aurore MASSART, Conseillère communale quitte  la séance. 
QUESTIONS ORALES 
 
1. Madame Laurence DOOMS – Fermeture des permanence s « pensions »  
 
« C'est par le biais des nouvelles communales dans les toutes-boites que nous avons appris que la 
permanence qui s'organisait à GEMBLOUX, les 3ème mardi du mois de 14 h à 15 h 30 a été 
supprimée. 
 
En y regardant de plus près, c'est tout notre bassin de vie qui est touché puisque ces permanences 
seront également désormais fermées à WALHAIN, CHASTRE, EGHEZÉE, SOMBREFFE. 
 
Monsieur le bourgmestre, cette matière a bien un impact communal puisque c'est en quelque sorte un 
nouveau report de charge et en tout cas un nouveau service qui s'amenuise au service de la 
population. 
 
En effet, cette permanence pension mensuelle avait tout son intérêt puisque : 
 
• 1. la législation en matière de pensions a connu de profondes évolutions au cours des dernières 

années dont les conséquences peuvent s'avérer complexe à appréhender pour les personnes 
concernées, pour ce qui concerne par exemple le calcul des périodes assimilées ou l'âge d'accès 
à la pension; 

 
• 2. la fracture numérique et les difficultés en terme de mobilité qui vont empêcher une série de nos 

concitoyens, notamment les aînés à avoir accès à l'information quant à leurs droits et donc à faire 
valoir ceux-ci ; 

 
• 3. l'utilité pour les travailleurs sociaux de la commune de pouvoir s'informer en direct des 
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évolutions législatives grâce à la présence d'un représentant au sein même de l'administration 
communale ; 

 
Dès lors, je voudrai savoir quelles ont été les contacts menés par le collège afin de voir cette décision 
revue ? 
Un courrier est-il bien parti vers le ministre MR des pensions afin de lui demander de surseoir à cette 
décision ? 
 
Sachant que la suspension de la mesure est reportée là où les communes l'ont demandé et en tout 
cas susceptible d'être revue, le ministre des Pensions annonçant : 
«Vu la demande de plusieurs communes de pouvoir maintenir une permanence dont la suppression a 
été programmée par l'ONP, j'ai demandé un report du nouveau dispositif afin de vérifier en 
concertation avec les communes concernées si celui-ci est en mesure de garantir un service de 
proximité au bénéfice de tous les citoyens.  
 
Dès lors, je m'étonne que la fermeture ne soit pas reportée à GEMBLOUX, à moins que la demande 
n'en ait été faite. 
  
Il me semble indispensable d'affirmer l'utilité d'une permanence Pensions régulière, assurée par un(e) 
représentant(e) dans la commune, eu égard du nombre de pensionné(e)s et de futur(e)s 
pensionné(e)s présents sur le territoire communal et dans les communes voisines, au succès de cette 
permanence par le passé et de son utilité également pour les travailleurs sociaux ». 
 
Le Bourgmestre signale qu’il a reçu un courrier enregistré à la Ville le 05 octobre 2015. Un courrier 
demandant le maintien des permanences est à la signature. 
 
2. Madame Laurence DOOMS – R.C.A.  
 
« Suite à une question orale le mois dernier, vous nous annonciez comme fort probable que le projet 
de régie communale autonome qui allait faire passer le sport à GEMBLOUX d'une activité de loisir à 
une activité financière soumise à TVA  – projet qui aura couté en argent, en énergie et en impact sur le 
personnel- serait probablement abandonné. 
 
Je m'étonne que ce point n'apparaisse pas d'initiative à notre ordre du jour. N'y aurait-il pas lieu que 
vous l'y mettiez, afin de nous informer de la décision du collège et de faire acter par le conseil l’arrêt 
de la phase deux de ce dossier ? En effet, c'est au conseil qu'était revenu ce CSC et cette commande 
d'étude – je m'étonne que le conseil ne soit pas informé des suites réservées. 
Je regrette une dernière fois que les avis de prudence exprimés au sein de ce conseil par l'opposition 
et certains membres de votre majorité n'aient pas été entendus et que près de 40.000 € aient été 
dépensés pour en arriver là ». 
 
Le Bourgmestre informe Madame DOOMS que le Collège a pris acte du rapport de P.W.C. du 21 août 
2015 et a décidé de mettre un terme à sa mission. 
 
 
 

En application de l’article L 1122-16 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et des 
articles 48 et 49 du Règlement d’Ordre Intérieur, le procès-verbal de la séance précédente est 
approuvé.  
 
La séance est close à 21 heures 25.  
 
En séance à l’Hôtel de Ville date que dessus. 
 
La Directrice générale,      Le Député-Bourgmestre,  
 
 


